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L’ANASED

L’Association Nationale des Avocats pour la Sauvegarde des Entreprises et leur Développement (ANASED) regroupe les 

Avocats spécialisés dans le Droit de l’Entreprise, avec la particularité de pouvoir offrir des compétences dans tous les 

domaines du droit. Ils mesurent les conséquences judiciaires que peuvent impliquer actes ou décisions. Par l’action individuelle 

de ses membres, l’ANASED participe à la vie économique du pays, au développement de ses entreprises et à leur sauvegarde. 

Par son action collective, l’ANASED contribue à la réflexion sur l’amélioration des lois qui environnent l’Entreprise. 

L’ANASED forte des réflexions de ses membres, constamment confrontés aux réalités, conçoit, propose, met en forme, soumet 

aux Pouvoirs Publics, tout projet législatif ou réglementaire nécessaire. Les membres de l’ANASED sont particulièrement 

attentifs aux crises de toute nature que traversent l’Entreprise et ses décideurs. Ils connaissent les solutions qui peuvent être 

apportées à toutes ces situations, et les résolvent dans l’esprit du serment qu’ils ont prêté. En effet, tout problème juridique, 

économique ou social, ne peut être traité en dehors de sa dimension humaine. 

 Création 

 Créée à PARIS en 1987 par le Bâtonnier Hubert DURON (Niort) et Maître Jacqueline SOCQUET-CLERC LAFONT 

(Paris), tout en étant une association indépendante, l’ANASED est unie à la Confédération Nationale des Avocats 

(CNA) par un lien confédéral. 

 Le Siège social de la CNA et de l’ANASED est fixé, depuis le 1er octobre 2013, au 120 rue d’Assas – 75006 

PARIS. 

 L’adresse de correspondance de l’ANASED : Chez Me Jacqueline SOCQUET-CLERC LAFONT, Présidente 

 de l’ANASED 

 36, rue de Monceau – 75008 PARIS 

 Premier Vice-Président de l’Anased : Me Jean 

de CESSEAU 

4__ 

FEUILLETEZ, TELECHARGEZ, IMPRIMEZ, RETROUVEZ TOUS  LES NUMEROS DE LA LETTRE DE L’ANASED   LE M@G DES AVOCATS  

LE BARREAU DE FRANCE SUR LE SITE INTERNET WWW.ANASED.FR – ONGLET “PUBLICATIONS” 

 

  

 PREMIÈRE DE COUVERTURE : 

 

 Photo de l’œuvre de Jacques PECNARD (1922-2012). Résolument figuratif, il s’est particulièrement 

consacré au portrait et à la peinture religieuse : 

reproduction avec l’aimable autorisation de l’artiste pour 

l’Association des Amis de Jacques Chirac 7 mai 95 -

7mai 98, Bernard Pons. 

 
 

Hommage à Jacques Chirac, page 70.  

 
 

 

 Composition : Chantal Fasseu

http://www.anased.fr/
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FAUT–Il RÉVEILLER LA 

CONSCIENCE DE L’ENSEMBLE 

DES  AVOCATS POUR QUE 

SOIT   MENÉE  À BIEN UNE 

VÉRITABLE RÉFORME  DE LA 

JUSTICE ? 
Jean de Cesseau 

Président d’Honneur de la CNA 
 

 

 

Il est d’usage que toutes réflexions et décisions  collectives, politiques ou non  

au sein d’assemblées soient menées  ou prises   selon la règle de majorité. 

Malheureusement  l’on relève parfois dans l’application de cette règle de bon 

sens quelques déviances  lorsque les réflexions sur un thème donné ou les 

décisions, aboutissement de celles-ci,  ne sont plus inspirées par l’intérêt 

général mais par des ambitions personnelles soutenues par des alliances contre 

nature d’opportunité ou limitées par des réactions  à courte vue  qui s’unissent  

pour s’opposer  à une idée originale portée  par quelques visionnaires en avance 

sur leur temps se refusant  de rejoindre la cohorte des moutons de Panurge. 

Ce rejet d’un devenir meilleur   est en général  le fait  d’ egos démesurées  jaloux 

de n’avoir point été l’auteur de ces propositions d’avenir ,se joignant au concert 

d’incompétents patentés (doctus cum libro, asinus in prato) ou tout simplement 

de paresseux intellectuels refusant d’approfondir leur réflexion, de craintifs  

allergiques  aux  idées nouvelles pour n’avoir su les bien comprendre ou les bien 

cerner ; mieux encore d’opportunistes politiciens qui se réchauffent au feu des 

hommes politiques du moment  en épousant  servilement leurs  projets  et en 

espérant par là en tirer quelques honneurs ou avantages (vanitas, vanitatem). 

Nul n’est hélas prophète en son pays. 

Et c’est ainsi  que par déraison ou ignorance  risquent de tomber dans l’oubli 

certaines idées généreuses  de progrès. 
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Certes elles sont susceptibles de renaitre 

parfois de leurs cendres  des années plus tard 

dans l’esprit de quelque curieux qui 

s’empressera de les faire siennes et les 

proposera à l’examen de tous avec un résultat  

satisfaisant, car la majorité d’hier est souvent 

remise en question par la majorité de demain. 

Mais que de temps perdu  né des 

limites de l’esprit humain et de sa difficulté à 

se  projeter vers l’avenir.  

________ 

 

Nous sommes certains  que nos institutions 

représentatives de la profession, par un 

sursaut de conscience, se refuseront de  

tomber  dans ce fâcheux travers lorsque  est 

présentée à sa réflexion une idée 

révolutionnaire  de réorganisation de la 

justice au moindre coût, protectrice des droits 

des justiciables en réponse à une réforme 

gouvernementale de celle-ci mal conçue  et 

sans réelle étude d’impact. 

________ 

Un débat s’est ouvert  au sein notamment de 

nos institutions sur le redressement  de notre  

justice et des réformes ont été prises  par nos 

gouvernants au grand dommage des usagers 

du droit qui ne seront pas éloignés d’en saisir 

ou d’en ressentir à court terme  les effets 

néfastes. 

L’Exécutif, raisonnant  en termes de rentabilité, 

a prétendu appliquer à l’institution judiciaire  

les règles économiques  au motif fallacieux de 

réduire par tous moyens le coût de la justice. 

Ainsi celle-ci, vecteur d’équilibre social, 

réponse aux litiges nés des  rapports entre 

citoyens  n’échappe-t-elle point au dangereux  

piège de l’argent. 

Et l’on érige en règle cependant  que nos 

Tribunaux  doivent  fonctionner  à moindre 

coût , qu’ils  soient rentables (?) avec pour 

conséquence évidente le regroupement  

géographique de juridictions en pôles 

spécialisés, la suppression de la règle de 

proximité du juge proche des justiciables, 

l’éviction des avocats d’un grand nombre de 

domaines judiciaires au profit d’un semblant 

de justice privée, souvent  inéquitable et 

coûteuse (la médiation). 

Sans doute a-t-on négligé  les dispositions de 

l’article 6 de la Convention Européenne des 

droits de l’homme qui érige en principe que 

tout justiciable a droit à un juge. 

 Sans doute a-t-on  oublié que la Justice est un 

Service Public  qui doit répondre de manière 

égale aux réels besoins de Droit et d’Equité  

qu’attendent les justiciables quel qu’en soit le 

coût sans l’enfermer dans un cadre 

contraignant de rentabilité. 

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle  

Monsieur le Sénateur BAS Président de la 

Commission des lois du SENAT avait en son 

rapport sur la Justice,  préconisé un 

accroissement  conséquent de son  budget  sur 

cinq années et sa sacralisation pour 

préservation de sa spécificité et maintien 

permanent de l’équilibre social ; 

Mais avait-on  besoin, même pour des raisons 

financières, de supprimer certaines 

juridictions, de procéder à leur regroupement 

géographiques, de former des juges spécialisés 

éloignés des usagers du droit, de supprimer le 

droit au juge garantie de bonne justice pour les 

justiciables en le remplaçant par des 

techniques inéquitables de substitution, de 

limiter le recours, en cas de litige, au conseil et 

à l’assistance éclairés d’un praticien du droit. 

LA CNA et le CNAE  ont  pourtant  proposé aux 

gouvernants et à l’institution représentative 

de notre profession  un moyen (inspiré  des 

travaux de l’ANASED dès 2007, repris par le 

rapport sur le redressement de la  justice de 

Monsieur Philippe BAS  rapport adopté par le 

SENAT) de répondre à la fois à la nécessité d’ 

économies budgétaires  de la justice  et aux 

attentes légitimes  des usagers du droit par la 

refonte des Tribunaux consulaires  en 

TRIBUNAL DE  l’ECONOMIE (LE M@G DES 
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AVOCATS 2e trimestre 2017, 1er trimestre 

2018, Journal Spécial des Sociétés, 5 mai 2018, 

n°33). 

Cette proposition a été favorablement 

accueillie  par certains hauts magistrats du 

siège  tel Monsieur le Premier Président de la 

Cour d’APPEL de NANCY ou par Monsieur le 

Président des juges consulaires. 

Le but poursuivi est  selon les termes de 

Monsieur Philippe BAS : 

«d’étendre la compétence du Tribunal de 

commerce à l’ensembles des entreprises pour 

en faire un réel Tribunal de l’Economie et 

recentrer la mission civile du Tribunal de 

Première Instance élargissant ainsi le corps 

électoral des juges consulaires »  

Plusieurs avantages en seraient retirés : 

- allègement des taches des  Tribunaux  
civils de Première Instance  libérés des 
contentieux  de nature économique et 
donc réduction de leur coût de 
fonctionnement et  des charges de 
personnel judiciaire  
 

- maintien géographique des Tribunaux 
de l’Economie au siège et dans le 
ressort des juridictions consulaires, 
préservant ainsi l’exigence de 
proximité et limitant les suppressions 
de tribunaux  

 

- spécialisation en confiant la justice 
économique  à des professionnels de 
qualité issus de chaque domaine du 
droit économique  ce qui dispense de la 
mise en place coûteuse de tribunaux et 
de magistrats spécialisés rattachés aux 
juridictions civiles  

 

- établissement d’un  espace  de 
compétence de cette nouvelle 
juridiction  qui concernera  les acteurs 
de l’économie  tels que les artisans, 
commerçants, professionnels libéraux, 

agriculteurs, pour toutes procédures 
collectives et tous litiges concernant 
notamment les baux commerciaux, le 
droit boursier, le droit de la 
consommation sans qu’il soit besoin de 
créer dans ces domaines des Pôles de 
spécialisations centralisés dans des 
points géographiques éloignés des 
justiciables  

 

- financement  extérieur au budget de 
l’ETAT par la mise en place d’une taxe 
réduite à la charge du perdant en la 
forme d’un timbre 

 

___________ 

Il est donc important que les avocats et plus 

particulièrement  la représentation nationale 

de la profession  prennent  sans délai 

conscience que ce projet de réorganisation de 

la justice, écartant les données embarrassées 

et technocratiques de la réforme 

gouvernementale, répond parfaitement à 

l’attente des justiciables par une réduction 

des dépenses  un allègement nécessaire de la 

charge des tribunaux civils de droit commun 

et de leur personnel, un traitement spécialisé 

des domaines du droit économique par des 

professionnels de qualités ayant une parfaite 

connaissance de terrain de leur activité, le 

maintien de  la proximité entre juge et 

justiciable.  

 

Une commission ad hoc au sein du CNB 

pourrait être mise en place ouverte aux cotés 

des membres du CNB aux représentants des 

magistrats consulaire et civils, aux auteurs de 

ce projet (politiques, syndicaux et 

professionnels) pour approfondir les 

conditions matérielles et financières de sa 

mise en œuvre et provoquer  une étude 

d’impact sur les tribunaux traditionnels 

(aspect fonctionnel  et budgétaire ) et sur  les 

justiciables
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Lionel LEVY                                                        

nous a quittés cet été, il fut notre président de 

décembre 1981 à décembre 1983 

Né à Tunis il exercera à Charleville-Mézières et deviendra le bâtonnier de l’Ordre. 

Il adhère à l’ANA, sera membre du bureau sous la présidence de Jean 

CORNELOUP en 1973, sous la présidence de Denis de RICCI, en 1975, il participe 

à la création des Entretiens de Nanterre, ce lieu où l’Université et le Barreau vont 

collaborer, à l’instar de ce que faisaient les  médecins avec les Entretiens de 

Bichat, il y retrouvera son confrère carolomacérien Pierre BLOQUIAUX. 

Il s’agira bien vite d’y faire venir les professions juridiques, l’université et les 

responsables de la vie économique et sociale, à ses différents niveaux, pour 

dessiner les nécessaires évolutions des structures juridiques à travers le rappel 

des principes traditionnels, pour faire surgir la critique de leur adaptation au 

monde actuel et les suggestions. 

L’ANA avait porté dans son livre bleu la réforme qui voulait réunir en une seule 

profession celles des avocats, des avoués, des agréés et conseillers juridiques, à 

l’époque peu organisés. 

L’Ordre de Paris de l’époque s’opposa à une telle grande réforme, qui fut limitée, 

en 1971, aux avocats, agréés et avoués de première instance, il faudra attendre 

20 ans pour que les conseils juridiques, entre temps renforcés par un statut clair 

dans lequel les avocats américains et anglais avaient pu se loger, nous rejoignent. 

Lionel LEVY fut de ceux qui au sein de l’ANA ont milité pour le rapprochement 

avec les jeunes anciens avoués, réunis à l’initiative de Guy DANET, dans le 

Rassemblement des Nouveaux Avocats de France. 

La fusion entre les deux organisations se fera en 1977, c’est ainsi que nait la C.S.A. 

en 1978 devenue C.N.A, en 1991, à l’aube de la grande fusion de 1992. 

L’action de Lionel LEVY au sein de l’ANA sera mobilisée sur un tout autre sujet, 

en 1975 le gouvernement entreprend une réforme pénale globale, qui conduit 

notre regretté Jean TALENDIER, a sonné l’alarme dans un rapport dans lequel il 

souligne les retombées philosophiques et politiques du projet sont mises en 

avant.

En 1979 les travaux du congrès de Montpellier, sous la présidence de François 

BEDEL de BUZAREINGUES, permettront à ce dernier de déclarer que : « à la face 

du monde l’avocat est, de plus en plus, le garant du droit et le gardien des 

libertés ».  
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Lionel LEVY sera de ceux qui auront activement participé aux travaux de ce congrès sur les droits de 

l’homme et la sécurité avec Mario STASI, Christian CHARRIERE-BOURNAZEL, Germaine SENECHAL, 

Georges POULE, Lyne LEVY VALENSIN, Jacques RIBBS et Jacques MARTIN. A la fin de l’année 1979 Jean-

René FARTHOUAT est élu Président de la CSA, Lionel LEVY est élu Premier Vice-Président. Le Garde des 

Sceaux de l’époque dira avoir mal senti le barreau, le conduisant l’année suivante à attaquer la 

profession en soutenant que les critiques seraient le fait de quelques « avocats gauchistes », lors du 

congrès de Nice de 1980 Jean-René FARTHOUAT et Lionel LEVY, qui viennent d’apprendre l’adoption 

de la loi « Sécurité et Liberté » mitonnée dans la « pénombre d’une commission d’experts 

arbitrairement choisis », répliqueront que l’hostilité au texte réunit la grande majorité de la profession 

sans aucune exclusion politique. 

La même année dans le «Barreau de France» (n°233 avril 1980) Lionel LEVY choqué de voir les partisans 

de l’abolition de la peine de mort s’accommoder de son maintien plaide « pour l’inéluctable évolution 

de la conscience civilisée, l’abolition de la peine de mort».  

Devenu Président, Lionel LEVY présidera son premier congrès à Dijon dont le thème portera sur les 

rapports entre avocats et magistrats  «Y-a-t-il donc un problème ?», nous serions tentés d’écrire en 

2019 «déjà» tant la situation se cristallise à l’heure où, sous couvert de sécurisation, les contrôles par 

badges rendent  impossible l’accès aux juges et greffiers pour les avocats et où la parole des avocats 

dans les prétoires dérange. 

Mais ce sera surtout une passe d’armes avec Robert BADINTER, Garde des sceaux, sur des thèmes déjà 

d’actualité et souvent non résolus depuis 37 ans :  

- L’injustice fiscale pour les avocats 

- La pression sociale au titre de l’assurance maladie, les avocats portant pratiquement seuls le 

déséquilibre du régime des commerçants 

 et déjà  

- L’aide juridictionnelle. 

En 1983 Lionel LEVY présidera le congrès de Bastia Ajaccio sur le thème majeur de la profession libérale 

entre la tentation de la liberté et celle de la sécurité. 

En marge de ces deux congrès Lionel LEVY sut organiser des soirées mémorables tant au Clos Vougeot 

qu’en Corse permettant aux confrères de se retrouver, si 35 ans se sont écoulés, nous en conservons 

toujours le souvenir. 

Après sa présidence et pendant de nombreuses années Lionel LEVY soutiendra ses successeurs par ses 

conseils et sa vision de l’avenir de notre profession, avec l’élégance qui le caractérisait et une immense 

culture, avec l’une et l’autre il ne cessait jamais de charmer ses interlocuteurs. 

C’est le souvenir que nous gardons de Lionel LEVY. 
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L’auteur de ces lignes ne veut pas oublier Jean-Baptiste SIALELLI, qui accompagna Lionel LEVY dans ses 

actions et grâce auquel par son ouvrage sur  « LES AVCOATS DE 1920 à 1987 » nous conservons 

l’histoire de notre syndicat  

Jean-Louis SCHERMANN 
Président d’honneur de la CNA 

 

 

 

Tous les membres de la rédaction du M@G DES 

AVOCATS Le BARREAU de FRANCE se joignent à 

Jean-Louis Schermann dans son hommage mérité à 

Lionel LEVY. 

JSCL 

 

 

 
 

Bâtonnier Lionel Levy et Me Jacqueline Socquet-Clerc Lafont, Présidente de la CNA 

Intervention du Bâtonnier Lionel Levy : La répétibilité – Témoignage d’espoir et d’unité «feue 

l’unanimité» Numéro spécial du Barreau de France : 61e Congrès de la CNA à Strasbourg 11-12-13 

mai 1989 
©DR 
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DROIT DE L’AVOCAT 

DANS LA 

CONSTITUTION : … EN 

SUSPENS 
 

Xavier DELCROS 

Professeur des Universités et Avocat Honoraire. Ancien membre du 
Conseil de l’Ordre des Avocats de Paris  

 
La réforme constitutionnelle voulue par le Président de la République dès le 
début de son quinquennat est suspendue. 
C’est peut-être une chance pour parvenir à l’inscription du droit à un avocat dans 
le texte constitutionnel à venir. 
L’Histoire le dira, à la double condition d’une part, que la réforme de la 
Constitution soit reprise et ne soit pas en panne ... sèche, donc abandonnée, 
d’autre part, que cette suspension soit mise à profit pour réaliser formellement 
cette reconnaissance constitutionnelle du droit à l’avocat. 
Le projet initial du Président de la République présenté à l’été 2018 par le Premier 
ministre et Madame le Garde des Sceaux ne contient aucune référence au droit 
à l’avocat. 
Le texte ne contient pas directement de références aux droits de La Défense. 
Ce projet de révision constitutionnelle est intitulé « pour une démocratie plus 
représentative responsable et efficace» n’aborde la «Justice» que pour améliorer 
les garanties d’indépendance des magistrats du Parquet. Cela est évidemment 
important, mais bien d’autres questions auraient pu être traitées et en particulier 
celle des droits de la défense et de leur acteur indispensable et inséparable qu’est 
l’avocat. 
 
Pourtant l’occasion était belle de répondre aux propositions qui émaillent et 
illustrent les réflexions et commentaires de nombreux et éminents juristes, 
notamment depuis le début de ce XXI  sur « le rôle constitutionnel de l’avocat » 
ou encore sur « le statut constitutionnel de l’avocat ». 
Et ces sollicitations accompagnées d’études juridiques approfondies n’émanent 
pas toutes d’avocats ou d’institutions ou organismes représentatifs des avocats ; 
il ne s’agit nullement de revendications corporatistes. 
 
 

 

 

©DR 
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Elles sont le fruit d’analyses savantes. Les 
interventions légitimes des avocats 
viendront, plus tard, à point nommé, 
lorsque la question de la révision 
constitutionnelle deviendra d’actualité, 
ces dernières années, après celle du 23 
juillet 2008. 
À titre d’exemple d’apport doctrinal 
d’excellence quant au rapport de 
l’avocat et de la Constitution voici dès 
2003 l’article de Madame Sylvie 
Carotenuto, Docteur en Droit, et à 
l’époque universitaire à Grenoble, 
précisément : «Le statut constitutionnel 
de l’avocat». 
(Les Petites Affiches, 23 juin 2003, 
N°124, p.5). 
Madame Carotenuto, devenue depuis 
magistrat administratif, écrit en 
particulier : «La Constitution actuelle (il 
s’agit bien sûr de la Constitution 
française), ne s’intéresse pas 
littéralement à l’avocat. Cette lacune n’a 
pas empêché l’émergence et la 
consécration par l’apport de la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel 
d’un statut renouvelé de l’avocat ». 
Et d’ajouter « La reconnaissance en 
France d’un statut constitutionnel de 
l’avocat n’est pas l’œuvre de la 
Constitution contrairement à d’autres 
Constitutions en Europe ». 
Puis de citer les Constitutions espagnole, 
portugaise, en particulier, en expliquant 
dans ces deux pays la volonté des 
constituants démocratiques de réagir 
contre les régimes autoritaires 
dictatoriaux qui ont gouverné ces pays 
pendant des dizaines d’années. Ces 
explications ne peuvent que confirmer 
l’importance de l’avocat dans un régime 
démocratique. 
L’analyse juridictionnelle approfondie à 
laquelle se livre Madame Carotenuto 
démontre la consécration du statut de 
l’avocat par le Conseil constitutionnel ; 
ce qui lui confère un statut 
jurisprudentiel sans aller jusqu’à un 
statut dans le texte de la Constitution 
elle-même, bien sûr. Quatre ans plus 
tard, le 4 décembre 2007, c’est au tour 

d’un avocat de réaffirmer «le statut 
constitutionnel de l’avocat ; titre d’un 
article que publie Maître Philippe 
Krikorian à « La Gazette du Palais (4 
décembre 2007, p4). Résultat d’une 
analyse serrée de la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel, cette 
démonstration, fondée sur les principes 
d’indépendance de l’avocat et de son 
rôle essentiel dans l’exercice des « droits 
de La Défense » ne conduit pas encore 
l’auteur jusqu’à préconiser l’inscription 
de l’avocat dans la Constitution. 

Mais le contexte juridique va évoluer très 
profondément avec l’introduction dans 
la Constitution de la Question Prioritaire 
de Constitutionnalité (QPC) le 23 juillet 
2008 (Art.61-1 et modification de 
l’Article 62). 

Les conséquences en sont 
fondamentales dans le rapport de 
l’avocat et de la Constitution : 
désormais, et depuis le 10 mars 2010, 
date d’application effective de la QPC, 
l’avocat peut, par voie d’exception, 
soulever l’inconstitutionnalité de toute 
disposition législative applicable de 
quelconque date qu’elle soit, et cette 
disposition peut remonter à une époque 
antérieure à la Révolution Française, dès 
lors qu’elle puisse être appliquée au jour 
du procès ! 

Et en fin de parcours, après que le 
« filtre » de la Cour de Cassation ou du 
Conseil d’Etat a été franchi, l’avocat peut 
plaider devant le Conseil constitutionnel, 
et la procédure est contradictoire ; 
précisée par le règlement intérieur du 
Conseil, signé par Jean-Louis Debré le 4 
février 2010, elle permet à l’avocat, à 
l’écrit, comme à l’oral de répondre aux 
observations du représentant du 
Gouvernement et aux questions des 
membres du Conseil Constitutionnel. 

Le  Président du Conseil a fait installer 
une véritable salle d’audience dans les 
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locaux du Palais pour permettre la tenue 
d’une véritable séance juridictionnelle 
publique, et contradictoire. 

L’avocat acteur constitutionnel est 
consacré ; mais pas encore inscrit dans la 
Constitution. 

Cependant, l’avancée est considérable, 
et le Président Debré ne se contente pas 
de la mettre en œuvre au sein du 
Conseil ; il va la promouvoir et l’expliquer 
tout au-delà poursuite de son mandat, 
en s’adressant souvent aux avocats. 

Par exemple, le 19 juin2011,   Monsieur 
Debré reçoit les avocats à la Cour 
officiellement au Conseil 
constitutionnel pour une journée de 
travail : c’est une première ! 

«C’est la première fois que nous 
organisons une journée de travail avec 
les avocats à la Cour». 

« La France était le dernier pays d’Europe 
à ne pas permettre au justiciable de saisir 
directement ou indirectement le juge 
constitutionnel pour respecter les droits 
fondamentaux», puis d’expliciter 
l’importance, la nouveauté, les 
procédures de cette QPC, et le rôle des 
avocats dans sa mise en œuvre. 

Le 2 décembre 2011, à la Conférence 
internationale du Barreau de Paris -
«l’Avocat et le Juge constitutionnel»- M. 
Jean-Louis Debré  détaille 
scrupuleusement la place de l’avocat à 
chaque étape de la procédure de 
contrôle de constitutionnalité et qualifie 
la QPC de «véritable procès de 
constitutionnalité» confirmant l’accès de 
l’avocat au Conseil constitutionnel. 

Et Jean-Louis Debré deviendra le parrain 
de la promotion 2011-2012 des élèves-
avocats de l’EFB (Ecole de Formation des 
Avocats des Barreaux) du ressort de la 
Cour d’Appel de Paris, prononçant 
devant la promotion un discours le 6 

janvier 2011 explicatif du rôle clé de 
l’avocat dans le nouveau contrôle de 
constitutionnalité. 

Puis le Président Debré, apôtre de la QPC 
auprès des avocats ira la présenter à 
chacune des Écoles d’avocats de 
province ! 

Avant de quitter la présidence du 
Conseil, avec la fin de son mandat qui 
s’achève le 5 mars 2016, Monsieur Debré 
livre encore un message qui pourrait être 
retenu par les avocats : « quel bonheur 
d’agacer le pouvoir », (entretien au 
journal « La Croix, 10 février 2016). 

Mais il n’est pas encore question d’une 
place de l’avocat dans le texte de la 
Constitution qui ne peut être, en toute 
logique, une préconisation officielle ou 
officieuse d’un président du Conseil 
constitutionnel en exercice. 

« L’avocat acteur constitutionnel » est 
reconnu ; il reste donc à le confirmer 
dans la Loi fondamentale de la 
République qu’est la Constitution. 

Depuis 2010, il ne manque pas de 
commentateurs  avisés pour le 
préconiser avant que les institutions 
officielles des avocats et leurs 
associations et syndicats ne le 
demandent expressément et avec 
insistance. 

Voici, en particulier, l’article de Monsieur 
Luc Briand, à la Gazette du Palais, le 26 
juin 2013 (p.4). Monsieur Briand est à 
l’époque substitut à l’administration 
centrale du Ministère de la Justice ; son 
article s’intitule : 

«Statut constitutionnel de l’avocat». 

Constatant que depuis la création de la 
QPC, les avocats, dans toute la France se 
sont emparés activement de la 
procédure de vérification 
constitutionnelle mise à leur disposition 
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(255 décisions du Conseil constitutionnel 
sur requêtes d’avocats à la Cour en trois 
ans !), le magistrat démontre qu’à la 
lumière de «multiples décisions rendues 
par le Conseil constitutionnel, les cours 
suprêmes et des juridictions de fond, se 
dessine en creux un statut 
constitutionnel de l’avocat». Cela ne fait 
plus de doute, mais cela suffit-il et au-
delà de la construction jurisprudentielle 
ne faut-il par parachever cette œuvre par 
une inscription dans la Constitution ? 

Car, comme l’écrit M. Briand  après un 
rappel historique : «les textes 
constitutionnels français actuels ne se 
prêtent pas plus à une reconnaissance et 
une protection du statut de l’avocat». 

Et le succès de la QPC chez les avocats 
depuis 2010 (plus de mille saisines du 
Conseil constitutionnel dont la plupart 
présentées par des avocats à la Cour), ne 
fait que renforcer la nécessité de 
transformer cette définition « en creux » 
du «statut constitutionnel de l’avocat», 
en une confirmation solennelle et «en 
clair», dans le texte même de la 
Constitution. 

Ces préconisations reviendront, en toute 
logique, aux représentants de la 
profession d’avocats. L’année 2016 leur 
fournira deux importantes circonstances 
pour se faire entendre : ce sont les 
débats sur les deux projets de révision 
constitutionnelle successivement 
discutés par le Parlement entre les mois 
de janvier et avril 2016 

La première occasion est celle de la 
discussion du  « projet de loi 
constitutionnelle de protection de la 
Nation », annoncé solennellement par le 
Président de la République, François 
Hollande aux parlementaires réunis en 
Congrès à Versailles le 16novembre 
2015. Il s’agit pour le Président, trois 
jours après les attentats terroristes du 
Bataclan et du Stade de France (13 
novembre), d’inscrire dans la 

Constitution « l’état d’urgence »,  et les 
conditions de déchéance de la 
nationalité. 

Avant même le dépôt du projet de loi à 
l’Assemblée nationale par la Garde des 
Sceaux, Madame Taubira, le 23 
décembre 2015,  les avocats alertent 
l’opinion publique et les gouvernants sur 
les dangers du texte au regard des 
libertés et des droits de la personne. 

Et, dès le début  du mois de janvier 2016 
le Conseil de l’Ordre des Avocats de 
Paris, à l’initiative de son Bâtonnier, 
Frédéric Sicard demande que cette 
révision de la Constitution permette la 
reconnaissance constitutionnelle de 
l’avocat, notamment comme 
contrepoids indispensable des 
restrictions des libertés pendant l’état de 
siège. 

Du 23 décembre 2015 , date du dépôt du 
projet de loi «Protection de la Nation», 
portant révision de la Constitution à 
l’Assemblée nationale, par le Garde des 
Sceaux, au  30  mars 2016, date de son 
abandon par le Président de la 
République, la pression de l’Ordre des 
avocats de Paris et de son Bâtonnier, 
Frédéric Sicard, est constante et intense. 

En effet, la défense des libertés est en 
jeu, et les avocats en sont les premiers 
acteurs ; c’est à nouveau le moment de 
le faire reconnaître dans la Constitution. 

Le 19 janvier 2016, après qu’une séance 
du Conseil  de l’Ordre se soit prononcée, 
sur le rapport de deux avocats, membres 
du Conseil, Xavier Autain et Pierre 
Hoffman, deux formulations alternatives 
d’amendements à la révision 
constitutionnelle en cours sont publiées 
et proposées. L’une et l’autre 
demandent que toute personne puisse 
avoir le droit de recourir à un avocat 
«pour assurer la défense de ses droits et 
libertés fondamentales… et des droits de 
l’homme…» et d’insister  sur 
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« l’indépendance, la liberté et la 
déontologie de l’avocat » (première 
rédaction), et aussi sur la défense des 
«droits économiques sociaux et culturels 
ou civiques et politiques» (seconde 
formulation). À l’occasion des travaux de 
la commission des lois constitutionnelles 
de l’Assemblée nationale les textes de 
l’amendement proposés par l’Ordre des 
avocats sont remplacés par une 
rédaction  simplifiée qui prend toute sa 
force dans sa concision, elle proclame le 
principe suivant : «Toute personne a 
droit à l’assistance d’un avocat pour 
défendre ses droits et libertés». 

Peine perdue, malgré le soutien de deux 
députés de bords politiques différents, 
Pierre Morel-Á-L’Huissier -Parti 
Républicain- («le droit à un avocat a 
toujours été entendu comme l’un des 
piliers de la démocratie»), Pascal Cherki -
Parti Socialiste- («la question se pose 
maintenant si nous donnons ou non une 
valeur constitutionnelle à La Défense. 
Cet amendement vise à instaurer la 
première base d’un « habeas corpus à la 
française », l’amendement ne passera 
pas. 

En effet, tour à tour, en Commission des 
lois, le rapporteur Dominique 
Raimbourg, et le nouveau Garde des 
Sceaux Jean-Jacques Urvoas s’opposent 
à l’inscription de cet amendement. Le 
Ministre de la Justice réitérera son refus 
au cours des débats à l’Assemblée 
Nationale sur la révision constitutionnel 
– 28 janvier, 10 février 2016. Et cela 
malgré la vibrante défense du Bâtonnier 
de Paris pendant cette période. 

Frédéric Sicard avait écrit,  précisément 
le 9 février 2016, alors que la première 
lecture n’est pas achevée à la première 
chambre,  un éditorial au « Bulletin du 
Barreau de Paris, N° 2 » : «même dans 
une vieille démocratie comme la nôtre il 
n’y a pas d’âge pour reconnaître le droit 
à l’avocat… c’est la reconnaissance 
constitutionnelle qui donnera toute sa 

place à l’avocat dans la Cité». 

Le 10 février, la révision 
constitutionnelle, sans référence au droit 
à l’avocat est adoptée en première 
lecture par l’Assemblée Nationale .les 
espoirs qui se reportent sur les débats au 
Sénat du 12 au 22 mars ne donnent pas 
plus  de résultats concernant la place de 
l’avocat dans la Constitution. 

Mais la révision constitutionnelle, dans 
son ensemble sera abandonnée le 30 
mars 2016 .Constatant les désaccords 
entre l’Assemblée nationale et le Sénat 
sur les questions de «l’urgence» et de 
«l’immigration», le Président Hollande 
déclare, lors d’une allocution télévisée : 
«j’ai décidé, après m’être entretenu avec 
les Présidents de l’Assemblée nationale 
et du Sénat de clore le débat 
constitutionnel». 

Cette réforme constitutionnelle ne sera 
donc pas reprise avant la fin du mandat 
du Président François Hollande ; les 
débats auxquels elle a donné lieu ont 
permis à l’Ordre des avocats de Paris, et 
singulièrement de son Bâtonnier d’être 
de puissants «lanceurs d’alerte» sur le 
projet d’inscription de l’avocat dans la 
Constitution. 

Mais contrairement à l’annonce du 
Président de la République le 30 mars, le 
débat constitutionnel n’est pas clos .En 
effet le gouvernement a déposé le 14 
mars2016, sur le bureau de l’Assemblée 
nationale le texte de la réforme du 
Conseil Supérieur de la Magistrature, 
déjà débattu par les deux Assemblées 
trois ans plus tôt, du 4 juin au 4 juillet 
2013. Il reste, à l’Assemblée nationale à 
l’adopter dans les mêmes termes que le 
Sénat avant une ratification. 

 Voici une nouvelle procédure de révision 
constitutionnelle qui donne l’occasion 
d’inscrire l’avocat dans la Constitution 
que les avocats ne laisseront pas passer. 
Et il s’en est fallu de peu qu’ils y 



 LE M@G DES AVOCATS n° 42  Le BARREAU de FRANCE n° 375  Juillet/Août/Septembre 2019 
 

17 

réussissent !  En effet, la commission des 
lois constitutionnelles le 30 mars discute 
d’une proposition d’amendement 
additionnel à l’article 66 de la 
Constitution présenté par le député 
Sergio Coronado : «Toute personne a 
droit à l’assistance d’un avocat pour 
assurer la défense de ses droits». C’est 
mot pour mot la même rédaction que 
celle de l’amendement auquel s’était 
opposé le Garde des Sceaux lors du 
précédent débat constitutionnel, un 
mois plus tôt, en janvier, février. Mais 
cette fois-ci le texte est adopté par la 
commission des lois malgré la nouvelle 
opposition du Garde et celle du 
rapporteur Dominique Raimbourg. 

Ainsi l’amendement revient en séance 
publique à l’Assemblés nationale le 5 
avril 2016, entraînant les mêmes 
oppositions. Il est, en particulier défendu 
par Paul Molac, député écologiste breton 
qui prévient : «Si la volonté d’aboutir à 
une adoption conforme met en danger 
cet amendement important, je suis 
certain que le débat reviendra». 

Il ne croit pas si bien dire : au prétexte 
que cet amendement, absent du texte 
précédemment voté par le Sénat 
nécessiterait une nouvelle lecture à la 
Haute Assemblée, il est rejeté par les 
députés.  

Le surlendemain, 7 avril 2016, le 
Bâtonnier, écrit un éditorial au «Bulletin 
du Barreau de Paris» au titre 
particulièrement évocateur : 

«Inscription du droit à l’avocat dans la 
Constitution : les députés ratent leur 
rendez-vous avec l’Histoire» 

« L’Ordre des avocats de Paris regrette 
l’abandon de cette mesure qui 
signifierait pour chaque citoyen la 
garantie reconnue par la Constitution de 
se défendre devant la justice grâce à 
l’assistance d’un avocat. » 

Ainsi, le mandat du Bâtonnier Sicard, 
ardent défenseur de l’inscription de 
l’avocat dans la Constitution s’achèvera à 
la fin de l’année 2017 sans que l’objectif 
ait  été atteint ! 

De son côté, la Président François 
Hollande quitte l’Elysée le 10 mai 2017. 

Ce sont leurs successeurs, Marie-Aimée 
Peyron au Bâtonnat de Paris, Emmanuel 
Macron à la tête de l’Etat qui hériteront 
de la reconnaissance constitutionnelle 
de l’avocat, ardemment défendue aussi, 
par la nouvelle présidente du CNB, 
Christiane Féral-Schuhl. 

Mais, en attendant, le souhait du 
Bâtonnier Sicard… «que cette mesure 
fondamentale pour notre démocratie se 
trouve au cœur des élections 
présidentielles et législatives du 
printemps 2017… » ne semble pas avoir 
été exaucé ! 

Mais, nouveau Président de la 
République, Emmanuel Macron, ayant 
inscrit dans son programme de candidat 
le projet d’une révision de la 
Constitution, de nouvelles occasions 
vont se présenter pour réaliser le vœu 
des avocats, et, le moment venu leur 
pression s’accentuera : la constance et 
l’intensité des interventions renouvelées 
de leurs instances professionnelles, en 
particulier l’Ordre des Avocats de Paris et 
le CNB, ainsi que de leurs syndicats et de 
leurs associations tout au long d’une 
première procédure officielle de révision 
constitutionnelle entamée le 9 mai 2018, 
par le dépôt du projet de loi 
constitutionnelle à l’Assemblée 
nationale . 

Aucune référence aux avocats dans ce 
projet « pour une démocratie plus 
efficace et plus responsable », pas plus 
dans les travaux de la Commission des 
Lois Constitutionnelles présidée par 
Richard Ferrand et qui se déroulent 
jusqu’au 2 juillet 2018. Aucun 
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amendement n’en a fait référence dans 
un rapport parlementaire 
particulièrement fouillé. Pourtant la  
lecture attentive dudit rapport permet 
de déceler un passage solennel consacré 
à l’autorité judiciaire : «l’autorité 
judiciaire indépendante assure le respect 
des libertés essentielles définies par le 
Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946 et la Déclaration des droits 
de l’homme à laquelle elle se réfère». 

N’eût-il pas été possible, et essentiel de 
compléter cette affirmation, tout à fait 
classique, en ajoutant que le recours à 
l’avocat assure la défense de ces droits et 
libertés dans les conditions prévues par 
la loi, et prévoir, par amendement, un 
nouvel alinéa, par exemple à l’article 61 
de la Constitution ? 

Si l’autorité judiciaire est ainsi citée au 
début du rapport, elle est la parente 
pauvre du projet de révision qui ne la 
traite que pour renforcer l’indépendance 
des magistrats du siège ; ce qui est très 
important, mais passablement limité au 
regard des autres problèmes posés à 
propos de la justice et tout 
particulièrement celui des droits de la 
défense. 

Mais avant même que les débats à 
l’Assemblée nationale ne commencent 
le 10 juillet, le CNB réuni en Assemblée 
Générale les 6 et 7 juillet, adopte le 
rapport d’un groupe de travail présidé 
par le Bâtonnier Jean-Luc Forget, 
Premier Vice- Président du CNB. 

Ce rapport réclame « la protection 
constitutionnelle des citoyens par la 
rédaction d’un alinéa à l’article 66 de la 
Constitution : 

« Afin d’avoir une connaissance 
exhaustive de ses droits Toute personne 
peut exiger l’assistance d’un avocat ». 

C’est la demande de constitutionnalité 
de la mission civique de l’avocat, en 

qualité de consultant et de conseil ». 

S’y ajoute la proposition d’un alinéa à 
l’article 64 : 

« L’indépendance de l’avocat garantit le 
procès équitable… » 

Et l’avocat va  réapparaître le 6 juillet 
dans les travaux parlementaires par deux 
propositions d’amendements, dont les 
termes sont absolument identiques : il 
s’agit d’un alinéa 2 à l’article 66 de la 
Constitution : «Toute personne a droit à 
l’assistance d’un avocat pour assurer la 
défense de ses droits et libertés» 
(rédaction reprise des débats de la 
précédente législature). 

On ne peut faire plus simple ni plus 
fondamental. 

Cette initiative est celle,  de députés de 
partis politiques opposés : deux 
parlementaires de la majorité LREM 
(Mme Aude-Bono Lambert et M. 
François-Michel Lambert) et, par ailleurs, 
les seize députés du groupe « Démocrate 
et Républicain », qui réunit les élus 
communistes. C’est bien la preuve d’une  
question de principe démocratique qui 
transcende les divisions partisanes. 

Mais les débats parlementaires qui 
débutent le 10 juillet 2018 ne donneront, 
une fois de plus, aucune chance pour 
que cette disposition de principe soit 
discutée, et pour cause, la révision de la 
Constitution sera une nouvelle fois 
reportée, percutée par  «l’affaire 
Benalla ». 

Du 10 juillet au 18 juillet, 15 séances se 
déroulent à l’Assemblée nationale qui 
concernent les discussions et adoption 
des premiers articles. Le 19 juillet 
survient l’affaire Benalla résultant des 
faits révélés par le Journal « Le Monde » 
de la veille (usurpation d’identité des 
forces de l’ordre pour une opération de 
maintien de l’ordre). Le Gouvernement, 
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Premier ministre et Garde des Sceaux, 
tentent de sauver les débats sur la 
réforme constitutionnelle ; rien n’y fait, 
les discussions sont truffées de rappels 
au règlement, les députés de 
l’opposition multiplient les interruptions 
et interventions qui empêchent de 
progresser sur le texte constitutionnel 
dont la discussion sera interrompue le 23 
juillet, pour une promesse de reprise à la 
rentrée parlementaire de septembre. 
Madame Belloubet, le 24 juillet déclare 
« pour ce qui me concerne, je ferai tout 
pour que la réforme constitutionnelle 
aboutisse » 

C’est une nouvelle chance, peut-être 
pour la prise en considération de la 
demande des avocats d’être reconnus 
par la Constitution, d’autant que 
pendant ce mois de juillet l’insistance ne 
s’est pas démentie :  

après le rapport de l’Assemblée 
Générale du CNB des 6 et 7 juillet (voir 
supra), voici une très importante 
« Tribune » du Professeur Dominique 
Rousseau à «La Gazette du Palais», le 
jour même de l’ouverture des débats à 
l’Assemblée Nationale (10 juillet), 
« L’avocat, acteur constitutionnel », 
reprise avec bonheur d’une affirmation 
plusieurs fois déclinée depuis plus de 
quinze ans (cf supra). 

La démonstration de Dominique 
Rousseau est imparable : «…praticien 
averti du droit constitutionnel par sa 
connaissance de la jurisprudence… il 
(l’avocat) est devenu un agent 
talentueux du droit constitutionnel par 
sa capacité à découvrir de nouveaux 
principes constitutionnels… passeur 
obligé de la culture constitutionnelle en 
la diffusant dans la société … l’avocat est 
celui qui fait du droit constitutionnel un 
droit vivant en création continue». Et le 
professeur de souligner concernant les 
magistrats : «la Constitution consacre le 
principe de leur indépendance et c’est 
heureux », et de poursuivre : «Mais la 

justice ne sera pas impartiale si l’avocat 
ne bénéficie pas du même principe. 
L’indépendance est aujourd’hui posée 
«par ricochet» des droits de La Défense. 
Il est temps qu’elle soit consacrée «par 
principe» dans la Constitution afin de 
garantir aux citoyens une défense de ses 
droits libre dans son exercice et dans son 
expression». 

Le Conseil de l’Ordre de Paris, pendant 
toute cette période des débats 
parlementaires s’était  mobilisé et le 
Bâtonnier de Paris, Marie Aimée Peyron 
en résume la position : «le projet de loi 
constitutionnelle…est actuellement 
débattu à l’Assemblée nationale. L’Ordre 
des avocats de Paris souhaite à cette 
occasion que le droit pour toute 
personne d’être assisté par un  avocat,  
pour assurer la défense de ses droits et 
libertés, soit inscrit dans la Constitution 
en complétant l’article 66» (Éditorial du 
Bulletin du Barreau, 31 juillet 2018). 

Les cartes sont une fois de plus sur la 
table, les avocats ne désarment pas, en 
attente de la prochaine discussion 
constitutionnelle. 

À  l’automne 2018, voici arriver les 
importantes manifestations des « gilets 
jaunes » dont les répétitions perturbent 
la vie politique française, et affectent 
l’agenda des travaux parlementaires ( 17 
novembre 2018, 1,3million de 
manifestants); si bien que Benjamin  
Griveaux, ministre porte-parole du 
gouvernement annonce le 12 
décembre :  « le Président de la 
République a exprimé le souhait que 
puisse s’ouvrir une réflexion sur le 
calendrier de la révision 
constitutionnelle afin que les travaux du 
parlement puissent pleinement tenir 
compte des idées qui remonteront du 
grand débat national sur l’action 
démocratique , sur la citoyenneté… » . 
Alexandre Lemarié, dans le journal « Le 
Monde » de constater, ce même 12 
décembre « ce nouveau report d’un 
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chantier pourtant présenté comme 
prioritaire par Emmanuel Macron au 
début de son quinquennat »  Prévu à 
l’ordre du jour de l’Assemblée nationale 
14 janvier 2019, il est reporté. 

Les avocats sont restés et demeurent sur 
le qui-vive ; par exemple le 26 novembre 
2018 Philippe Klein, avocat à Aix-en-
Provence publie sur internet une 
intéressante chronique très argumentée, 
« l’avocat dans la Constitution », et 
propose l’alinéa constitutionnel suivant : 
« Tout individu a droit à la protection de 
sa vie privée et de ses données 
personnelles, et d’être assisté par un 
avocat libre et indépendant pour 
accéder à ses droits et à la justice ». 

Force est de constater qu’au cours du 
« Grand débat national » lancé par le 
Président de la République le 15 janvier 
2019 et censé s’achever le 18 mars 2019, 
il n’est pratiquement pas question du 
recours à l’avocat. 

Mais les avocats sont sur le qui-vive à 
propos d’un autre projet de loi qui vient 
en discussion au Parlement : il s’agit de 
la programmation et de la  réforme de la 
justice. Ce  texte essentiel, préparé tout 
au long de l’année 2018, arrive en 
seconde lecture à l’Assemblée nationale 
le 15 janvier 2019 pour être adopté 
définitivement le 18 février, 

L’attention sur la révision 
constitutionnelle passe au second plan ; 
c’est contre les dispositions de cette loi 
qui, notamment limite les moyens de la 
justice, accélère et simplifie les 
procédures au détriment de la 
protection et des libertés des citoyens 
que s’insurgent les avocats (cinq 
rapports du CNB au Garde des Sceaux , 
manifestation nationale et unitaire 
l’initiative du CNB, de la Conférence des 
Bâtonniers ,  et de l’Ordre des Avocats de 
Paris, le 15 janvier 2019, entre autres 
expressions publiques de protestations). 

Mais la réforme de la Constitution 
revient à l’ordre du jour et les avocats 
sont en veille active. Le 22 mars 2018, 
c’est au « Grand débat national », à 
peine officiellement achevé que le 
Bâtonnier de Paris constate dans 
l’éditorial du « Bulletin du Barreau » 
qu’au cours du « Grand débat » la justice 
a été étonnamment absente, et la 
réforme constitutionnelle aussi ,  et de 
revenir à la charge pour réclamer, pour la 
énième fois l’adjonction à l’article 66 de 
la Constitution d’un alinéa :  « Toute 
personne a droit à un avocat pour 
assurer la défense de ses droits » ; on ne 
peut faire plus concis et plus percutant ! 

La suite est celle d’un nouveau report de 
la totalité d’un nouveau texte de révision 
constitutionnelle qui, comme de bien 
entendu et comme les précédents ignore 
l’inscription de l’avocat. Cette nouvelle 
mouture de la révision constitutionnelle 
avait été annoncée par le Président de la 
République le 25 avril : « je propose que 
cette réforme constitutionnelle ainsi 
simplifiée, clarifiée, repensée puisse être 
soumise par le Gouvernement au 
Parlement avant l’été ». 

«Dévoilé » par  le journal «Le Monde» le 
23 mai, le projet fait l’objet d’intenses 
discussions entre le gouvernement et le 
Président du Sénat, Gérard Larcher, 
opposé avec la majorité des sénateurs 
tant au texte de la révision qu’aux deux 
textes qui l’accompagnent et la 
complètent: un projet de loi organique 
diminuant de 25/100 le nombre des 
parlementaires, donc des sénateurs ; un 
projet de loi ordinaire introduisant une 
dose de proportionnelle de 20/100 dans 
les élections sénatoriales autant que des 
députés. Malgré les rapprochements le 
compromis n’est pas trouvé entre le 
Gouvernement et le Sénat. 

Et une fois de plus, rien ne concerne les 
droits de la défense ni l’avocat, leur 
acteur indispensable 
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Le 12 juin 2019, dans sa déclaration de 
politique générale, devant l’Assemblée 
nationale, le Premier ministre annonce : 
« ...nous ne renonçons pas à nos 
ambitions…nous attendons le moment 
propice, qui peut-être ne viendra 
qu’après le renouvellement de la Haute 
Assemblée en 2020 ». 

Et bien les avocats reprendront,  le 
moment venu, cette exigence 
démocratique d’une reconnaissance 
solennelle de leur qualité d’ «acteurs 
constitutionnels» à part entière quand la 
réforme constitutionnelle reviendra à 
l’ordre du jour. 

Il restera alors à se pencher sur une 
question importante qui reste à traiter : 
les jurisprudences combinées et 
concordantes du Conseil constitutionnel 
et de la Cour de Justice de l’Union 
Européenne affirmant l’exigence d’une 
participation de l’avocat pour la 
reconnaissance d’un « procès 
équitable », le respect des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales,  
rendent-elles sans intérêt l’inscription de 
l’avocat dans la Constitution française ? 

Le débat est ouvert  

 

___________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

©Conseil National des Barreaux 
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LA PRISON OU PAS.                
OÙ EN EST-ON ? 

Gilles HUVELIN 

Il nous a été chanté sur tous les toits et les tons que les peines alternatives 
étaient la panacée pour écarter l'incarcération comme mode de sanctions, 
d'autant que notre Code Pénal énonce que la prison est faite pour permettre 
la réinsertion et la réhabilitation du condamné, et pas pour protéger la 
société. Que se passe-t-il concrètement ? On découvre qu'en Europe il y a plus 
de peines alternatives mais pas vraiment moins de peines de prison.  

Voyons de plus près. Selon une étude du Conseil de l’Europe, 
le recours aux peines alternatives à l’incarcération a augmenté de près de 12% 
entre 2016 et 2018 en Europe, ce qui est certes important mais est-ce 
suffisant quand le nombre de personnes incarcérées baissait de seulement 
6,6% sur la même période ? Les éléments de mon commentaire sont issus 
d'une dépêche de l'agence Reuters qui détaille l'étude visée ci-dessus. C'est 
donc du sérieux. Plutôt que de faire un plagiat, je reprends ci-dessous le 
constat communiqué par l'article de Presse: "Les mesures probatoires telles 
que libération conditionnelle, placement sous bracelet électronique ou 
travaux d’intérêt général concernaient 1,8 million de personnes au 31 janvier 
2018, dans les 37 pays de l’organisation du Conseil de l'Europe (sur 47) ayant 
répondu à l’étude. C’est plus que le nombre de personnes incarcérées qui 
s’élevait à 1,2 million." 

Première réaction de ma part. On est loin des chiffres des États-Unis, où il y a 
5 000 000 de personnes en probation ou sous dispositif alternatif à la 
détention. 

En ce qui concerne l'emprisonnement depuis les années 1990, la «théorie de 
la vitre brisée» (en particulier à New York, sous Rudy Giuliani, maire de 1994 
à 2001) est en vogue. Le taux d'incarcération, qui était déjà l'un des plus élevés 
des pays industrialisés dans les années 1970, quadruple en quinze ans : on 
passe de 240 000 détenus en 1975 à près d'un million en 1995, puis deux 
millions en 2005. En 2014, on assiste à une baisse faible mais continue du 
nombre de détenus depuis 2008. Selon les chiffres officiels, environ 4 400 
personnes meurent annuellement dans les prisons américaines. Il y a 327 
millions d'habitants aux USA pour 512 millions dans l'Union Européenne. La 
distinction que nous pouvons faire des conditions économiques et sociales 
fait certainement la différence. L'Union Européenne, c'est 7% de la population 
mondiale, 22% du PIB mondial et 55% des aides sociales distribuées sur la 
planète. 

Je cite le rapport établi par l'Université de Lausanne : 
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"De fait, si la corrélation n’est pas 
systématique, une majorité de pays ayant 
fortement développé les peines probatoires 
sont aussi ceux qui connaissent les plus forts 
ratios d’incarcération."  

 
Étonnant, non ? 

 
"C’est particulièrement vrai pour la Russie avec 
un taux de 350 personnes en probation pour 
100.000 habitants et un taux d’incarcération de 
418 pour 100.000." 

"Ou encore de la Turquie, avec un taux de 470 
pour 100.000 en probation et un taux 
d’incarcération qu’elle n’a pas pu renseigner 
mais qui est traditionnellement élevé." 

"La France, dont la population carcérale 
augmente, conjugue un taux "élevé" de 262 
personnes en probation pour 100.000 avec un 
taux d’incarcération "relativement élevé" de 
104 pour 100.000." 

"Elle se situe, dans les deux catégories, au-
dessus de la médiane européenne, qui partage 
en deux groupes égaux les pays dont les ratios 
sont plus bas de ceux dont les ratios sont plus 
hauts. Cette médiane s’établit respectivement 
à 169 et 103 pour 100.000." 
(Gilbert Reilhac). 

Ce constat est positif pour notre pays. Nous 
"embastillons" globalement moins que les 
autres, 104 personnes pour 100 000 habitants 
alors que le taux médian est de 103, et nous 
avons plus souvent recours aux modes 
alternatifs à une sanction carcérale par rapport 
à beaucoup de pays: 262 personnes pour 100 
000 habitants pour un chiffre médian de 169 
pour l'OCDE. 

Nous sommes loin des statistiques américaines 
comme nous l'avons vu, mais nous avons 
cependant un taux de répression effectif avec 
un taux de 306 personnes concernées par une 
sanction pour 100 000 habitants, contre 272 en 
moyenne dans les pays membres du Conseil de 
l'Europe, ce qui démontre cependant aussi que 

nous sommes également vraisemblablement 
loin de la tolérance zéro par rapport au modèle 
américain. L'affirmation ne me satisfait pas en 
soi. 
À titre de comparaison, en 2007, le taux 
d'incarcération au Royaume-Uni était de 142 
pour 100 000, en Norvège de 65 pour 100 000, 
en France de 91 pour 100 000, en Chine de 118 
pour 100 000 (seules les personnes 
condamnées sont comptabilisées) et en Russie 
de 532 pour 100 000. Mais là encore les 
distorsions sociales entre pays ne permettent 
pas d'analyser la réalité de façon objective, 
faute d'étude sociologique, criminologique, 
culturelle et économique, et d'une évaluation 
du chiffre noir de la criminalité étayée. 

Début 2017, les seules prisons fédérales 
américaines comptaient environ 189 000 
détenus (dont 21,2 % n'ayant pas la nationalité 
américaine). Parmi ces personnes incarcérées, 
34,8 % étaient hispaniques, 34,5 % afro-
américains, 27,1 % caucasiens et 3,6 % d'une 
autre ethnie. On comptait 93,2 % d'hommes et 
6,8 % de femmes. 

Les États-Unis ont le plus grand nombre relatif 
de prisonniers de toutes les nations qui ont des 
statistiques à ce sujet : 710 prisonniers pour 
100 000 personnes en 2012 contre 714 
prisonniers pour 100 000 personnes en 
2007,(je n'ai pas trouvé de statistiques plus 
récentes). 

Les évolutions des chiffres interpellent, et les 
comparaisons en fonction de la taille des pays, 
de la densité des populations, de leur 
composition, de leur criminalité, etc... 
dépendent de paramètres qui, pour des raisons 
de basse politique, en l'état nous échappent en 
France. 

Il serait peut-être bon que le Barreau se penche 
sur cette question avec les filières concernées 
de l'Université et la Chancellerie pour écarter 
toute hypocrisie et comprendre dans le détail 
la population carcérale ou soumise à des 
mesures alternatives dans notre pays, pour 
permettre de trouver en amont des solutions 
sociales, éducatives, économiques, de 
prévention si elles sont possibles. Existe-t 'il un 
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chiffre incompressible de détentions comme 
pour le chômage ? Une société complètement 
2.0 peut-elle avoir plus de moyens coercitifs 
pour prévenir les crimes et délits tout en 
évitant la mise en prison des coupables en 
protégeant néanmoins la liberté individuelle, 
ou faut-il privilégier l'intérêt général ? 

Autant de questions à se poser, sans cela on 
trouvera surtout les moyens de faire des 
colloques bien dogmatiques et militants qui 
continueront à demander plus de moyens que 
nous n'avons plus pour contribuer à crier haro 
sur la prison, tout en ignorant les deux lois 
d'airain que notre confrère Robert Badinter, 
ancien Garde des Sceaux, rappelle 
constamment à nos consciences, jusqu'ici 
impuissantes: 

1) Le budget alloué aux prisons est subsidiaire, 
partout sur notre planète et n'est doté 
qu'autant que tous les autres sont pourvus. Les 
écoliers, le système de santé et les vieillards 
notamment, passent avant les détenus. 
2) Dans tous les pays du monde également, les 
prisonniers n'ont jamais de conditions de vie 
supérieures à celles des travailleurs les plus 
pauvres. 

D'où l'intérêt des peines alternatives. Notons 
toutefois que le travail obligatoire en prison 
donne des résultats positifs. Au même titre que 
la pratique américaine de 6 mois en 
commandos militaires disciplinaires. Nous, on a 
les droits de l'homme qui impose l'échec plutôt 
que la contrainte, ce qui permet de déplorer 
nos résultats  

 

______________________________ 
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Georges RICHELME 
Président de la Conférence 

Générale des Juges 

consulaires de France 
Jacqueline Socquet-Clerc Lafont  

Jean-Louis Schermann 

 
Jacqueline Socquet-Clerc Lafont, Président Georges Richelme et 

Jean-Louis Schermann  ©DR 
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Jacqueline Socquet-Clerc Lafont/Jean-

Louis Schermann 

Il y a une dizaine d’années, l’ANASED, dont 

les membres sont des avocats spécialistes 

du droit de l’entreprise, préconisait la 

création des Tribunaux de l’Économie, 

élargissant ainsi la compétence des 

Tribunaux consulaires et ouvrant le rôle du 

juge aux agriculteurs, artisans et 

professions libérales. 

Le sénateur Philippe BAS, Président de la 

Commission des Lois du Sénat a inclus cette 

rénovation de la Justice dans la proposition 

n° 60 de la mission d’information sur le 

redressement de la Justice. 

En votre qualité de Président de la 

Conférence Générale des Juges 

Consulaires, pouvez-vous nous donner 

votre avis sur cette grande réforme 

d’avenir ? 

Georges RICHELME : 

Je constate avec une grande satisfaction 

que l’ANASED avait déjà anticipé les 

conclusions du rapport de Novembre 2018 

réalisé par une commission installée par la 

Conférence générale, qui proposait que le 

tribunal de commerce devienne le tribunal 

des activités économiques. Les 

propositions de la Conférence s’articulent 

autour de deux principes : d’une part 

rendre la répartition de compétences entre 

tribunal commerciale et tribunal civil, plus 

simple et plus lisible pour le justiciable afin 

d’assurer notamment une meilleure 

sécurité juridique, et d’autre part, 

maximiser les domaines où le juge 

consulaire peut faire valoir son expérience 

de chef d’entreprise et sa connaissance de 

l’environnement économique. 

Le Sénat avait pour sa part inclus cette 

novation lors de l’examen de la loi portant 

réforme de la justice présentée par 

Madame la Garde des Sceaux n 2018. Je 

relève aussi que ce concept a prospéré en 

Belgique puisque le 1er novembre 2018 est 

entré en vigueur dans  ce pays le code de 

commerce (qui était très proche du code 

français de 1807) pour faire émerger un 

droit économique qui supprime les notions 

de commerçant et de marchand et dont la 

pierre angulaire est la notion d’entreprise. 

Le tribunal de commerce n’existe plus en 

Belgique, il est devenu le tribunal de 

l’entreprise dont relèvent toutes les 

personnes physiques ou morales qui 

exercent une activité professionnelle. 

Dans cette logique, il est évident pour nous 

que la réflexion pour l’avenir doit porter 

sur la notion d’activité économique du 

justiciable comme critère de répartition 

matérielle entre les juridictions. Le tribunal 

de commerce devenu « tribunal des 

activités économiques » deviendrait la 

juridiction principale si ce n’est unique 

pour trancher les litiges des acteurs 

économiques quelle que soit la forme 

d’exercice de leurs activités 

JSCL/JLS 

Les Avocats commercialistes veulent 

également étendre le domaine de 

compétence des Tribunaux consulaires en 

leur confiant les litiges concernant les baux 

commerciaux, professionnels, mixtes, la 

contrefaçon, la propriété intellectuelle, la 

propriété  industrielle. 

Quel est l’avis des Juges consulaires ? 

 

GR : Dans le cadre de notre réflexion, il est 

apparu qu’il serait de bon sens que le 

contentieux des baux commerciaux relève 

dès à présent des tribunaux de commerce 

et demain du tribunal des activités 
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économiques. En effet, associé ou non au 

fonds de commerce, le droit au bail est bien 

souvent l’un des principaux actifs des 

entreprises et particulièrement pour les 

TPE. Il est par définition essentiel à leur 

exploitation. 

Je rappelle que  dès 2017, le Sénat avait 

déjà dans une proposition de loi 

d’orientation sur la justice inclus dans un 

objectif de cohérence et de rapidité que le 

tribunal de commerce saisi de la procédure 

collective soit appelé à trancher le litige du 

bail en lieu et place du TGI. 

Notre commission a cependant considéré 

que s’il devait y avoir transfert il devait être 

total afin de constituer un bloc de 

compétence unique et logique dans l’esprit 

d’un tribunal des activités économiques. 

Mais elle a aussi pris en compte 

l’hypothèse ou une personne qui n’exerce 

pas d’activité économique à titre habituel, 

serait partie à un litige dont l’objet serait le 

bail commercial. La commission propose 

un retour, en la matière, à la règle ordinaire 

des litiges commerciaux à savoir le 

transfert vers le tribunal de commerce dès 

lors que le bailleur et le preneur relèvent 

tous deux de la compétence ordinaire des 

tribunaux de commerce. 

Quant à la propriété intellectuelle qui 

concerne aussi des actifs essentiels de 

l’entreprise et des litiges à enjeu 

économique certain, la commission a 

constaté que l’organisation de la 

compétence actuelle, qui résulte d’un 

règlement européen est efficace. Aussi, 

bien que la Compagnie nationale des 

Conseils en propriété intellectuelle ait 

exprimé, lors de son audition, le souhait de 

voir les contentieux relatifs à la propriété 

intellectuelle transférés devant les 

tribunaux de commerce, il n’a pas paru 

opportun à la commission de retenir cette 

extension de compétence : tout en 

reconnaissant les avantages objectifs qui 

ont été avancés à un tel transfert, elle a 

estimé en effet peu judicieux de modifier 

l’organisation actuelle au moment où la 

France va accueillir le siège de la division 

centrale du tribunal de première instance 

dans le cadre de la JUB. 

 

JSCL/JLS 

Les Avocats sont toujours présents devant 

les Tribunaux consulaires et dans la 

pratique, par des écritures, ce que justifie à 

l’évidence, l’importance et la complexité 

des litiges. 

Depuis longtemps, il est demandé d’ajuster 

la vieille règle à la pratique judiciaire 

moderne et d’imposer, dans l’intérêt des 

justiciables, la procédure écrite et la 

représentation obligatoire par Avocat tout 

en conservant une spécificité liée à la 

souplesse nécessaire de la procédure 

commerciale. 

Qu’en pensez-vous ? 

GR : Votre constat est parfaitement 

partagé. Ce qui intéresse les juges 

consulaires c’est de pouvoir disposer d’un 

texte permettant d’avoir recours aux 

ordonnances de clôture qui nous 

rapprocherait là de la procédure écrite. En 

revanche, nous restons attachés à la 

spécificité traditionnelle de nos juridictions 

surtout qu’en pratique la représentation 

par avocat est la règle dans la très grande 

majorité des affaires. 

JSCL/JLS 

Les statistiques prouvent que, par 

exemple, les Tribunaux de commerce sont 
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moins infirmés par la Cour d’Appel que les 

autres juridictions. 

Quel est votre avis sur cette excellence 

constatée ? 

GR : Le tribunal de commerce de Paris 

certes, car c’est une juridiction de très 

grande qualité, mais j’ajouterai : comme 

les autres ! 

En effet, le taux d’appel en premier ressort 

des décisions rendues par les tribunaux de 

commerce est de 14.5% contre 21.6% pour 

les TGI et le taux d’infirmation est de 4.9%. 

J’ajouterai aussi que le taux moyen pour 

traiter une affaire contentieuse est de 5.5 

mois, chiffre calculé affaire par affaire pour 

les décisions effectivement rendues.  

Ces chiffres font partie des statistiques 

publiées par le Ministère de la justice. 

Je pense que l’efficacité des juridictions 

commerciales est liée à l’expérience des 

juges, issus du monde économique, qu’ils 

soient commerçants, personnes physiques 

ou dirigeants de personnes morales qui ont 

besoin que la justice soit rapide, accessible 

et à moindre coût. 

Cette expérience est complétée par la 

formation dispensée depuis des années par 

l’Ecole nationale de la magistrature et qui 

est devenue obligatoire depuis 2016. 

JSCL/JLS 

Le 5  février 2013, l’ANASED et la CNA ont 

été auditionnées par la  Mission 

d’information sur le rôle de la Justice en 

matière commerciale de l’Assemblée 

Nationale. 

Le 28 février 2013, l’ANASED et la CNA lui 

adressaient une Note établie sur les 

réponses des avocats au questionnaire que 

nous leur avions adressé. 

Il y était notamment indiqué : 

- Les avocats spécialistes du droit de 

l’entreprise et de sa pathologie, soulignent 

que les chefs d’entreprise compétents se 

détourneraient de l’élection aux 

juridictions consulaires si elles étaient, 

dorénavant, échevinées : leur expérience 

de la vie économique est particulièrement 

retenue dans la bonne appréciation de ces 

tribunaux (exemple d’appréciation : 

« justice indispensable, réactive, 

pragmatique et efficace »), 

proposant : 

 

- un échevinage à la Cour d’appel statuant 

commercialement (exemple cité : comme 

en matière d’expropriation), 

- une meilleure formation du représentant 

du Ministère Public, notamment dans les 

différentes procédures de difficultés 

d’entreprises. 

- une Procédure de récusation simplifiée. 

 

Ces 3 observations ont-elles fait l’objet 

des réflexions de la part de la Conférence 

Générale des Juges consulaires ? 

GR : La commission a pris acte de 

l’opposition de la Conférence générale 

pour qui l’échevinage relève de la négation 

de la spécificité de la mission des juges 

consulaires au sein de la justice 

économique de notre pays et souhaites 

s’en tenir aux tribunaux échevinés là ils 

sont en place pour des raisons tenant à 

l’histoire ou des statuts spécifiques. 

Pour autant, la commission considère que 

ce sujet largement traité dans des rapports 

parlementaires aujourd’hui obsolètes ne 

pouvait être purement et simplement 

passé sous silence, d’autant que quasiment 
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tous les magistrats professionnels 

rencontrés par la commission et qui ont 

marqué leur opposition à un transfert des 

activités économiques dans leur globalité 

au tribunal de commerce, ont plaidé pour 

un échevinage modernisé.  

Dans notre organisation judiciaire actuelle, 

les juridictions échevinales sont 

nombreuses : en matière civile, 

les tribunaux des affaires de sécurité 

sociale, les tribunaux du contentieux de 

l'incapacité, les tribunaux paritaires des 

baux ruraux, le tribunal pour enfants et la 

cour d’assises sont des juridictions 

échevinales. En matière commerciale, les 

chambres commerciales d’Alsace Moselle 

et les tribunaux mixtes d’outre-mer sont 

également des juridictions échevinales 

présidées par un magistrat ou le président 

du tribunal de grande instance assisté par 

deux juges consulaires assesseurs.  

En revanche, le conseil des prud’hommes 

n’en est pas une, bien qu’intervienne un 

magistrat professionnel en tant que juge 

départiteur.  

Ces quelques rappels illustrent la diversité 

des organisations de fonctionnement qui 

peuvent associer magistrats professionnels 

et juges consulaires. La voie d’un tribunal 

mixte tracée, lors de son audition, par le 

président TRICOT, qui verrait les 

juridictions consulaires accueillir des 

jeunes magistrats professionnels en leur 

sein sans que ceux-ci n’en assument la 

présidence ou celle des audiences, a fait 

l’objet d’une réflexion entre les membres 

de la commission sans dégager de 

consensus. 

 

JSCL/JLS 

La fiducie, existe en France depuis 2007 : 

les jugements assortissant la décision de 

l’exécution provisoire, peuvent prévoir des 

garanties, notamment une caution. 

Pensez-vous qu’au titre de ces garanties, 

qu’il faudrait aussi développer le 

mécanisme  de la fiducie-sûreté ? 

GR : La création des TCS a été une réponse 

politique à une fausse émotion suscitée par 

une affaire importante dans laquelle un 

repreneur non retenu avait cru pouvoir se 

permettre de dire que la juridiction n’avait 

par la taille et donc la compétence, pour 

traiter ce dossier. La réponse a été donc : 

spécialisation. 

La Conférence a été très impliquée dans ce 

dossier mais par entendue. La création de 

18 TCS a été très mal perçue par les 

tribunaux de commerce qui sont au 

nombre de 134. L’impression des juges des 

116 tribunaux non retenus a été d’être 

déclassée puisque désormais ils ne peuvent 

plus traiter les dossiers de procédures 

collectives au-delà d’une certaine taille. 

Cette création artificielle ne correspond 

pas à ce que nous souhaitons pour l’avenir. 

En effet, la Conférence considère que la 

spécialisation des tribunaux s’avère 

confiscatoire et démotivante. Que 

toutefois il convient de nouvelles avancées 

qualitatives dans le fonctionnement des 

actuels tribunaux de commerce, cela passe 

par une spécialisation des juges et non des 

juridictions et par la mutualisation des 

compétences des juges entre tribunaux qui 

seraient amenés à collaborer 
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Communiqué du 13 septembre 2019 

#Réforme des retraites : L'UNAPL prend le Premier ministre au mot 
Devant le Conseil économique, social et environnemental (CESE), faisant suite aux rencontres 

de la semaine dernière avec les partenaires sociaux, le Premier ministre a détaillé, jeudi 12 

septembre, le calendrier et la méthode de la réforme des retraites. 

 

 L’UNAPL, qui était présente, a pris acte de la volonté du Premier ministre d’engager les travaux 

de négociation incontournables avec les partenaires sociaux et les organisations 

professionnelles afin qu’aucune profession ne soit déstabilisée par la future réforme.  

 

Les différentes annonces concernant les modalités de basculement des régimes des 

professions libérales dans le futur régime universel afin d’organiser une transition, y compris 

longue, au-delà de 2025, traduisent une prise de conscience de la réalité des difficultés 

rencontrées par les régimes des professions libérales. En outre, le sujet du niveau des 

cotisations, également évoqué, a lui aussi été entendu. 

 

L’UNAPL estime qu’il est sage et raisonnable pour la viabilité de la réforme que les partenaires 

sociaux soient associés aux travaux de rédaction du projet de loi. Pour autant, cette méthode 

ne doit pas être une façade, ni un artifice de communication.  

Les spécificités des professions libérales sont une réalité qu’il est légitime de prendre en 

considération, non seulement dans les paramètres du futur régime universel, mais aussi dans 

le pilotage et la gouvernance. 

 

L’UNAPL constate que la négociation entre dans une phase opérationnelle et prend le Premier 

ministre au mot. Elle veillera à ce que la promesse du chef du Gouvernement que tous les 

syndicats représentatifs des professions, mises en difficulté par le projet de réforme soient 

reçus individuellement par le haut-commissaire afin qu’une solution soit trouvée.  

 

Pour autant, l’UNAPL prévient que les annonces du Premier ministre devront trouver une 

traduction concrète et permettre d’aboutir à des résultats à la hauteur des engagements pris. 

Les professions libérales ne se livrent à aucune surenchère. Simplement, elles réclament de 

pouvoir bénéficier d’un système de retraite équitable et compatible avec leurs spécificités. Pas 

plus, mais pas moins.  

 

Michel PICON, Président de l’UNAPL : 

« Si tout ce qui a été annoncé jeudi par le Premier ministre ne sert qu’à enjamber les élections 

municipales sans modifier les lignes du projet de réforme des retraites, j’appellerai les 1,2 

millions de professionnels libéraux à se faire entendre ». 

 

Rappel des principales revendications des professions libérales : 

• La spécificité de la retraite des professions libérales doit être maintenue dans le futur régime 

universel, ce qui suppose que le plafond de cotisations soit limité au maximum à 1 PASS, et 

que le montant de la cotisation soit adapté à la cotisation actuelle des libéraux. En outre, il faut 

garantir le maintien de l’ASV et le PCV pour les professionnels de santé conventionnés. 

• Les réserves des complémentaires (plus de 27 milliards d’euros) constituées par des 

générations de libéraux, sur leurs cotisations et aux dépens de leurs pensions, doivent être 

préservées et, par souci d’équité, bénéficier exclusivement aux professions qui les ont 

constituées.   
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• Les professionnels libéraux doivent être présents dans la gouvernance de tout système de retraite les 

concernant.  

• Le projet de recouvrement des cotisations par l’URSSAF doit en toute logique être suspendu. 

 

COMMUNIQUÉ DU 18 SEPTEMBRE 2019 
 

# Retraites : l’UNAPL obtient le report de la collecte des cotisations par l’URSSAF 
L’UNAPL qui fédère 67 syndicats professionnels dans les secteurs du Droit, de la Santé, des Techniques 

et du Cadre de vie, a engagé depuis le 6 septembre un travail de négociation actif et resserré avec les 

équipes du Premier ministre et du Haut-commissaire à la réforme des retraites. L’UNAPL œuvre ainsi 

à ce que les revendications communes à l’ensemble des professions libérales soient prises en compte. 

 

Elle vient ainsi de faire aboutir une demande forte des professionnels libéraux : le report du 

recouvrement des cotisations de retraite par l’URSSAF. Celui-ci est acté. 

 

Cette mesure, qui était envisagée dans le cadre de l’unification du recouvrement des cotisations 

sociales, devait conduire à mettre en œuvre la collecte par l’URSSAF pour plusieurs caisses autonomes 

de professions libérales, dès le prochain appel de cotisation. Les professions concernées et les caisses 

mises devant le fait accompli y voyaient une confiscation de leurs prérogatives, un risque pour la 

collecte en raison de l’impréparation de la mesure, et surtout se trouvaient confrontées à la 

perspective de devoir mettre en œuvre un plan de licenciement de leur personnel affecté au 

traitement de cette collecte. Cette décision brutale était déraisonnable et l’UNAPL a réussi à le faire 

entendre au Gouvernement. 

 

En outre, les conclusions de la mission GARDETTE remettent elles aussi en cause la faisabilité technique 

de l’unification du recouvrement des prélèvements sociaux et fiscaux avant une dizaine d’année. 

Pour l’UNAPL, ce geste de bon sens est à saluer. Il montre que le Gouvernement n’entend pas rééditer 

les funestes erreurs qui avaient conduit à la catastrophe du RSI. 

 

D’autre part, l’UNAPL rappelle qu’elle a aussi obtenu que les situations particulières de chacune des 

professions mises en difficulté par l’actuel projet soient examinées au cas par cas. Les syndicats 

concernés ont commencé à recevoir des propositions de rendez-vous avec le Haut-Commissaire et leur 

ministre de tutelle. Une réunion est d’ailleurs en cours d’organisation pour les syndicats d’avocats. 

 

L’UNAPL reste très mobilisée et déterminée à obtenir encore plus de résultats afin que la réforme des 

retraites ne se construise pas au détriment des professions libérales. 

 
Contact presse : Michel PICON     06 14 62 11 76 

L’Union nationale des professions libérales (UNAPL) est une organisation patronale représentative créée en 

1977. Elle fédère 67 organisations syndicales des professions de la Santé, du Droit, du Cadre de vie et technique 

et est présente dans les régions via les UNAPL régionales, départementales et les Maisons des professions 

libérales. Les professions libérales représentent 27,8% des entreprises françaises et emploient près de 2 millions 

de personnes dont un million de salariés. L'UNAPL est membre de l'Union des entreprises de proximité - U2P. En 

savoir plus : http://www.unapl.fr 

Union Nationale des Professions Libérales - 46 boulevard de La Tour Maubourg - 75007 PARIS 

www.unapl.fr - Twitter : @unapl_officiel 



 LE M@G DES AVOCATS n° 42  Le BARREAU de FRANCE n° 375  Juillet/Août/Septembre 2019 
 

32 

 

ÉTATS-
GÉNÉRAUX 
 

Nouvelle étape pour l’Avenir de la profession 
 
Le 27 juin, le Conseil national des barreaux a organisé les États généraux de 
l’avenir de la profession d’avocat. 1200 avocats ont assisté aux débats, plus de 
5000 les ont visionnés sur les réseaux sociaux. Des échanges riches, animés, 
parfois contradictoires mais toujours dans le souci de dessiner un avenir 
commun à la profession, autour des quatre thèmes retenus : 
 

- Identité de l’avocat  

- Qualité de la prestation  

- Compétitivité des cabinets  

- Unité de la profession 

 
L’occasion également de prendre connaissance des résultats de la seconde 
consultation : plus de 7000 personnes ont participé et réagit aux quarante 
propositions des quatre groupes de travail, composés d’avocats, d’élèves-
avocats et de personnalités extérieures. 
 
Cet événement était le point d’orgue d’une démarche inédite et collaborative 
lancée par le Conseil national des barreaux, en novembre 2018. Une première 
consultation avait permis de dégager les thèmes prioritaires pour les avocats, 
dont se sont emparés quatre groupes de travail. Chaque groupe a formulé 10 
propositions concrètes soumises à une seconde consultation.  
 
Les propositions retenues à l’issue de cette seconde consultation seront 
soumises à l’Assemblée générale du CNB puis portées auprès des décideurs 
publics concernés. Rendez-vous est donné à tous les avocats lors de la 
convention nationale, du 28 au 30 octobre 2020 à Paris, pour faire le point sur 
les avancées en cours ou obtenues. 
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Retour en photos sur cet événement clé : 

 
 

 
Bâtonnier Jean-Luc Forget 
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DROGUE 
OASIS OU 

STUPÉFIANT? 
Pierre FARGE 

 
Avec le retour, maintenant récurent, du débat relatif à la légalisation du 
cannabis, Pierre Farge, avocat, témoigne en exclusivité, de la faille trouvée 
dans le système judiciaire par l’un de ses clients célèbre pour duper le 
dépistage de stupéfiants. Avis à tous les consommateurs, du plus léger 
pétard aux drogues les plus dures : la loi laisse faire.  
 
L’histoire est assez simple.  
Elle commence à l’audience.  
Ou plutôt à l'issue de son délibéré, lorsque le client est condamné au sursis, 
assorti d’une obligation de soin. Autrement dit, il échappe à la prison ferme, 
mais doit témoigner d’un suivi auprès d'un spécialiste pour mettre un terme 
à son addiction.  
 
Passé le premier soulagement de pouvoir dormir chez lui ce soir, l’inquiétude 
refait surface quelques heures plus tard quant à savoir comment il fera pour 
se mettre ainsi au vert, au risque sinon de vraiment terminer au trou.  
 
Ainsi dans l’obligation d’assurer au Juge de l’application des peines (c'est 
comme cela qu’on l’appelle) tous les mois d‘un suivi psychiatrique  et tous 
les quinze jours d’analyse urinaire négative aux stupéfiants, mon client 
déchante donc aussi sec.  
 
Anticipant le pire, mon conseil est formel : se plier strictement à cette mise 
à l’épreuve, au risque sinon de voir révoquer le sursis et devoir passer par la 
case prison.  
 
C’est sans compter l'imagination parfois sans borne des clients qui, de bonne 
volonté, mais dans l’incapacité absolument totale d’arrêter du jour au 
lendemain une consommation stable d’opiacés depuis quinze ans, a trouvé 
la parade suivante.  
 
La question à se poser était    la suivante: si les Unités médicaux judiciaires, 
aussi appelées dans le milieu UMJ, vérifient la présence de stupéfiants dans 
l’urine, vérifient-elles au préalable que ce liquide soit bien de l’urine?  
 
Le pari valait la peine, puisque tel n'est pas le cas.  
 
Autrement dit, il suffit de traîtreusement verser dans le flacon à urine un peu 
d’Oasis, ou d’Ice Tea, selon les goûts, ce qui se fait à l’abri des regards dans 
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des toilettes, exception faite des sportifs dans le cadre de contrôle beaucoup plus strict  du dopage.  
 
Autrement dit encore, le système judiciaire réunit un Tribunal correctionnel de minimum trois 
magistrats, puis mobilise un Juge d’application des peines, un psychiatre, un laboratoire et des 
médecins légistes spécialisés en la matière, pour finalement réaliser qu'il suffit de verser dans le flacon 
à urine n'importe quel liquide à la couleur approchante.  
 
Cela parait aberrant, mais c’est la loi. Et c’est en vigueur.  
 
Maintenant que la messe est dite, j’entends déjà ceux regrettant que l'avocat ait trop parlé, que le 
filon soit maintenant vendu  et qu’il ne soit maintenant plus envisageable, si tant est que quelqu’un 
nous lise.  
                                                                
Ce témoignage n’est évidemment pas là pour vendre la mèche, mais plutôt s’interroger en souriant 
sur l'efficacité d’un système judiciaire qui se veut répressif en la matière et demeure en réalité tout au 
plus inopérant face à ceux 
qui ont un peu de suite 
dans les idées. 
 
Ce qui pour paraphraser 
Rudyard Kipling me 
rappelle ce mot selon 
lequel les idées sont la plus 
puissante drogue utilisée 
par l’humanité, et en 
l’espèce un argument 
supplémentaire à la 
légalisation  de certains 
stupéfiants tel que cela 
sera bientôt débattu dans 
le cadre de la proposition 
de loi de création d’une 
société d’exploitation du 
cannabis                                       ©DR 

 

________________________________________________ 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
©Charlotte BAS 

https://www.anased.fr/publications/mag39/ 
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"LE FAIT MINORITAIRE 
NOUS GOUVERNE." 

 
 

Gilles HUVELIN 
 
 
Les minorités mènent le monde. Elles renversent la table. Elles bousculent les 
habitudes les mieux ancrées. Les mouvements viennent rarement des majorités 
même si nous avons pu constater dans l'histoire des périodes de mutations 
économiques et par conséquent culturelles et sociales de son seul fait. Il y a bien 
sûr des formes de synergie entre la majorité et les minorités. Elle est le terreau 
peu commode parfois de novateurs, elle est aussi la raison d'être de ses 
opposants. Certains inventent des améliorations et d'autres ne savent que puiser 
dans la constance et la durée des autres, les ferments de leur impatience et la 
promotion de leur contestation. 
 
Tout cela est connu mais les mécanismes d'un régime constitutionnel adapté à 
cette réalité sont peu explorés. Le débat entre la nécessaire affirmation d'une 
majorité par le vote anonyme mais obligatoire pour tous les citoyens est souvent 
compensée par un scrutin proportionnel et les scrutins dit majoritaire uninominal 
ou à deux tours sans répartition proportionnelle des sièges ne donne la victoire 
en réalité qu'à une majorité relative, qui n'est que la plus grande minorité 
exprimée. Le fait que les électeurs aient choisi le candidat qu'ils pensent être le 
moins mauvais fait dire que l'élu est encore plus minoritaire que le résultat brut 
des urnes fait apparaître. Si la majorité est conservatrice et peu encline à se 
réformer selon une définition, peut-être plus abusive que nous le pensons, il 
existe, et pas forcément qu'en son sein, des minorités très conservatrices. Celles 
qui se dissimulent en prétendant faire partie des progressistes, selon une 
dialectique sclérosée et même figée, usent de procédés de soviets, si ses prés 
carrés sont entamés. Plus les minorités sont petites plus elles sont bruyantes et 
plus elles peuvent devenir violentes. Plus elles se radicalisent, plus elles usent des 
artifices d'une révolution qu'elle invoque comme acquise à l'opinion qu'elles 
prétendent incarner. La rhétorique comme les manipulations, qui vont de pair 
avec leurs menées, sont des moyens bien connus. La victimologie en fait partie. 
 
 
Toutes les agitations et toutes les discussions sont le fait de minorités d'autant 
plus exacerbées qu'elles sont marginalisées et elles poussent leur chant du 
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cygne d'autant plus fortement, soit, au 
contraire, elles sont celles de personnes qui 
réclament des libertés nouvelles ou des 
champs d'expression ou encore la possibilité de 
réalisation, autant d'espace qui n'existent pas 
spontanément dans la société. Mais il ne faut 
pas s'y tromper, c'est la majorité qui paient ses 
impôts, travaille, arrive à l'heure, qui permet 
d'avoir des écoles, des hôpitaux, et permettent 
aux pouvoirs régaliens de l'Etat d'exister. Cette 
majorité est toujours composite mais elle a une 
cohérence globale qui fédéralise tous ses 
acteurs anonymes du quotidien, sans laquelle, 
elle se déliterait, et avec elle, la société dont 
elle est porteuse. 
 
Elle peut se lasser d'avoir à supporter les 
agressions permanentes de minorités, 
culturelles, sociales, politiques, dont les médias 
parmi lesquels je mets les réseaux sociaux, lui 
rebattent les oreilles. 
 
Entre son ras-le-bol qui la pousse à une remise 

au pas de chacun et la nécessité d'avoir un 
gouvernement qui ne peut pas correspondre 
aux objectifs de tous, cette majorité peut à la 
fois le temps d'un scrutin ou plus durablement 
exprimer son désir de voir remis en perspective 
ses fondamentaux avant toute chose, comme 
une part d'elle-même peut vouloir, en même 
temps, une politique volontariste contre des 
pesanteurs et des conservatismes. Face aux 
minorités multiples qui lui semble gangrener sa 
société, la majorité peut exprimer des choix 
que l'on pourrait juger trop hâtivement 
contradictoires. Ceux-ci donneraient aussi, des 
résultats électoraux minoritaires, ajoutant à la 
confusion de la perception de ses choix pour le 
plus grand bonheur des médias comme des 
manipulateurs politiques. N'oublions pas que 
ces derniers, ne représentent qu'eux-mêmes et 
que le fait qu'ils soient mis en scène ou ont 
accès aux médias, qui ne représentent 
personne, ne leur confère aucune légitimité   
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Forum Legal Techs                     
1er Juillet 2019                    

Intervention de Philippe BAS 

Président de la Commission des lois du Sénat 
 

Madame le Premier Président, 

Chers collègues, 

Monsieur le président de l’Ordre des avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation, 

Madame la présidente de la Compagnie nationale des conseils en propriété industrielle  

Mesdames et messieurs les représentants des professions du droit,  

Mesdames, Messieurs, 

Je suis très heureux d’ouvrir ce deuxième forum 
parlementaire des legals techs, convaincu que 
l’application combinée au monde du droit de la 
puissance de calcul des nouvelles technologies de 
l’information et du formidable développement du 
numérique est en train de changer en profondeur 
les moyens de travail des professions juridiques 
comme les modalités de l’accès au droit, avec de 
nouvelles facilités pour ceux de nos concitoyens qui 
sont entrés de plein pied dans l’univers d’internet, 
et malheureusement de nouveaux obstacles pour 
les autres.     
J’ai personnellement mieux mesuré les enjeux des 
legal techs à la faveur d’un travail de longue haleine 
que m’avait confié la commission des lois du Sénat 
en conduisant en 2016-2017 une mission 
d’information pluraliste, à laquelle avaient été 
attribués les pouvoirs d’une commission d’enquête, 
sur ce que nous avions appelé le redressement de la 
Justice. Nous avons parcouru la France des cours et 
tribunaux, et aussi des prisons et des écoles de la 
justice, procédé à plus de cent auditions, rencontré 
magistrats, avocats, universitaires, chercheurs, 
notaires, greffiers, responsables de l’administration 
et l’ensemble des professionnels du droit et de la 
justice, ainsi que les éditeurs du droit et les 
entreprises, souvent très jeunes, qui développent 
une palette sans cesse plus large de services en ligne 
aux professionnels ou aux justiciables. À chaque 
pas, nous avons perçu le formidable potentiel des 
legal techs. Et comme toujours quand de nouvelles 
technologies se développent, nous avons été 
confrontés à des initiatives foisonnantes, à des 
réalités multiformes, à des réussites spectaculaires, 
à des échecs temporaires ou définitifs, nous avons 

vu à l’œuvre des démarches éthiques, constaté que 
certaines propositions l’étaient moins… et au total 
ressenti la nécessité d’y voir plus clair en 
prolongeant nos travaux par l’instauration d’un 
dialogue plus approfondi entre les acteurs du droit 
que vous êtes. Il y a un an exactement, tout juste 
une année et demie après l’adoption de notre 
rapport Cinq ans pour sauver la Justice ! qui 
proposait de mieux encadrer le développement des 
nouvelles technologies appliquées à la justice et au 
droit, nous avons organisé un premier forum 
parlementaire des legal techs, et le succès de cette 
première édition nous a encouragé à poursuivre 
dans cette voie. D’où l’idée de ce 2ème forum. 
Je veux remercier les cinq partenaires sans lesquels 
nous n’aurions pu organiser cette journée: l’Institut 
des hautes études sur la justice, le Barreau de Paris, 
Open Law, l’Association pour le développement de 
l’informatique juridique et Village de la Justice. Je 
remercie également tous les intervenants, 
professionnels du droit, entrepreneurs et 
universitaires, sans oublier mes collègues sénateurs 
et commissaires aux lois, qui ont bien voulu 
s’investir personnellement dans nos travaux :Thani 
MOHAMED SOILIHI qui avait déjà participé l’année 
dernière, ainsi que Muriel JOURDA et François-Noël 
BUFFET, 1er vice-président de notre commission, à 
qui reviendra de conclure nos travaux. 
Je dois dire tout d’abord que je suis impressionné 
par l’apport croissant des legal techs à une 
meilleure connaissance et à une meilleure 
application du droit, qui peuvent favoriser la 
résolution des litiges et la prévention des 
contentieux. Personne ne se plaindra que nos 
tribunaux puissent se voir épargner d’avoir à statuer 
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sur des litiges qui peuvent se résoudre sans 
l’intervention du juge. On pense à des voies 
traditionnelles comme la conciliation et la 
médiation, que le législateur et les gouvernements 
successifs ne cessent d’encourager. Des sites 
destinés aux justiciables permettent désormais à 
chacun d’évaluer ses chances d’obtenir gain de 
cause dans des conditions de grande simplicité 
d’accès, voire d’élaborer les termes d’un possible 
accord entre les parties. Nous savons bien 
cependant que rien ne remplacera jamais les 
conseils d’un avocat pour évaluer les chances d’une 
cause et pour formuler des propositions solides sur 
le plan juridique, en tenant compte aussi de 
l’expérience humaine. La protection des intérêts 
des justiciables impose donc une grande prudence, 
une grande vigilance, non seulement pour que les 
services en ligne assurent des prestations de qualité 
mais aussi pour qu’ils n’empiètent pas sur la mission 
de l’avocat.  
J’ai pu dire qu’avec les legal techs, « l’institution 
judiciaire n’aurait plus le monopole de la justice ». 
Comme toute formule, celle-là peut paraître 
excessive, car il n’est pas question de laisser cette 
fonction essentielle de l’Etat se privatiser d’une 
manière ou d’une autre. Les droits fondamentaux 
de chaque citoyen n’y résisteraient pas. Mais nous 
enregistrons chaque année 2 400 000 nouvelles 
affaires civiles et il est certain que si le service public 
de la Justice n’est pas en mesure de se réorganiser 
rapidement et en profondeur pour prévenir 
l’embolie qui le guette, et dont certaines 
juridictions, aujourd’hui asphyxiées sont déjà 
victimes, la fibre optique aura tôt fait de  propager 
à la vitesse de la lumière des solutions dont 
certaines seront probablement approximatives 
voire erronées, mais que beaucoup de nos 
concitoyens préfèreront aux aléas d’un contentieux 
long et coûteux. Nous avons fait de nombreuses 
propositions pour améliorer le fonctionnement de 
ce service public essentiel qu’est la Justice. Nous 
nous réjouissons que certaines d’entre elles soient 
entrées en vigueur. Mais nous pensons que le 
travail est loin d’être achevé. Il est à l’évidence 
déterminant pour résoudre les questions qui nous 
occupent aujourd’hui.  Et à vrai dire, les legal techs 
font partie de la solution. La Cour de Cassation, sous 
l’impulsion du Premier Président Louvel, l’a 
parfaitement compris en prenant l’initiative 
d’organiser l’accès intégral aux décisions de justice 
en open data. Les perspectives ainsi ouvertes sont 
considérables. Elles méritent cependant que 
l’exploitation des données, une fois dépassées les 
questions relatives aux risques de divulgation 

massive d’informations personnelles qui doivent 
être protégées, se fasse dans des conditions qui 
permettent de faciliter le travail des avocats et des 
magistrats. Le Parlement en a délibéré l’an dernier, 
mais nous sommes naturellement prêts à 
approfondir la réflexion. 
Sans déflorer les débats de la journée, vos 
discussions mettront certainement en évidence que 
les legal techs peuvent constituer une grande 
opportunité pour les professionnels du droit en leur 
permettant de se concentrer sur leur cœur de 
métier, là où réside leur valeur ajoutée : 
l’appréhension et l’analyse des situations 
individuelles, ainsi que la conception de solutions 
juridiques adaptées. Tout cela relève à mon sens 
avant tout de l’humain et pas de simples machines. 
Il est vain de spéculer sur le remplacement des 
avocats, des notaires, des greffiers des tribunaux de 
commerce et autres professionnels par des robots. 
Toutefois, il faut aussi éviter une vision idéaliste, 
voire angélique, des technologies du droit. Les legal 
techs doivent être conçues et appréhendées 
comme des outils au service de l’évolution des 
pratiques des professions et in fine, de leurs clients, 
plus largement, des justiciables. Il nous faut ainsi 
veiller, c’est le rôle de la puissance publique, à 
encadrer le progrès technique et ses usages afin 
d’éviter les dérives. Comme pour les legal techs au 
service de la justice, celles qui sont directement au 
service des professions du droit doivent faire l’objet 
d’une certaine forme de régulation. L’intervention 
du législateur est-elle encore nécessaire après 
l’intervention de la loi de programmation présentée 
par la Garde des sceaux? Il me semble que oui, mais 
je souhaite que notre forum éclaire davantage cette 
question : jusqu’où aller dans la régulation, dans les 
recommandations voire dans les obligations que 
l’on pourrait imposer aux acteurs et quelles 
modalités retenir ? 
Trois problématiques me semblent à cet égard 
incontournables. D’abord, celle du rôle des start-
ups et des éditeurs juridiques dans le 
développement des nouveaux services numériques. 
Ensuite celle de l’impact des technologies sur 
l’activité des professionnels du droit et leur marché. 
Enfin, celle de l’accompagnement de ce 
mouvement par le régulateur, législateur et 
ministère de la justice, accompagnement qui doit 
répondre à des préoccupations à la fois 
économiques, éthiques et déontologiques. 
Puissent les échanges du jour apporter quelques 
pistes de réponses à ces réflexions et ces questions !  
 
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CE QUE J’AI VU DANS 

LES TRIBUNAUX DE 

NOTRE PAYS 

Thibault de MONTBRIAL 

Avocat au Barreau de Paris, 

Président du Centre de Réflexion sur la sécurité intérieure 

et membre du conseil scientifique de l’Ecole de guerre 

 

La violente agression subie par la présidente de la cour d’assises des 

Yvelines ce lundi 17 juin à son domicile a provoqué un émoi légitime dans 

la communauté judiciaire. L’enquête établira si ces faits gravissimes sont 

liés à sa profession. 

Quoi qu’il en soit, cette affaire conduit à souligner que nos magistrats sont 

aujourd’hui exposés, comme tous les fonctionnaires chargés de missions 

régaliennes, à une hyperviolence qui se développe à une vitesse alarmante 

dans notre pays et marque la déstructuration de notre corps social. 

Policiers, gendarmes et pompiers ont déjà cruellement intégré dans leur 

vie quotidienne le risque d’exposition à la violence gratuite qui résulte de 

leurs fonctions. 

Certes, l’exposition des magistrats aux pressions et à la violence n’est pas 

un phénomène nouveau : en 2016, un rapport de l’inspection générale des 

services judiciaires du ministère de la Justice y a même été consacré, hélas 

sans suites tangibles. Depuis, la situation s’est encore dégradée, comme 

l’a relevé ces derniers jours la secrétaire générale du syndicat FO-

magistrats, Béatrice Brugère. 

Evoquer ce sujet avec les juges conduit à observer plusieurs attitudes.  

D’abord, le constat de l’explosion des comportements outrageants et 

parfois violents à leur encontre Il n’y a désormais guère de juridictions qui 

échappent à de tels incidents, à une fréquence de plus en plus rapprochée.  

L’on constate en parallèle un phénomène préoccupant : de nombreux 

magistrats refusent de relever les outrages à l’audience, avec des 

arguments tels que : « Si on le faisait à chaque, fois on n’arrêterait plus » 

ou encore « il ne faut pas accroitre la tension ». En apparence louable, 

cette volonté d’apaisement n’est le plus souvent perçue par le justiciable 

concerné et le public présent que comme une incapacité du magistrat à 

asseoir son autorité, voire comme de la crainte. 
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Pire encore, on peut entendre ici et là dans les 

couloirs des tribunaux certains fonctionnaires 

murmurer, à la suite d’un incident 

d’audience : « Avec le comportement de ce 

président, ce n’est pas étonnant ». 

Or les magistrats, qui constituent l’ultime 

maillon de la chaîne chargée d’assurer l’ordre 

public dans notre pays, ne sont aidés ni par 

leurs conditions matérielles, ni en l’espèce par 

leur ministère de tutelle. 

Les déclarations de Nicole Belloubet, garde des 

Sceaux, depuis lundi sont sidérantes : à l’en 

croire, il n’existerait que quelques incidents 

isolés, et toute difficulté de sécurité rapportée 

par un magistrat ferait l’objet de diligences 

rapides et efficaces. La réalité est hélas bien 

différente.  

Dans la pratique, les juges ne sont quasiment 

jamais escortés. Seules certaines fonctions très 

spécialisées font l’objet de protection policière 

permanent. Et il est très compliqué d’obtenir 

des protections ponctuelles. 

Le quotidien de nos juges, c’est de sortir 

d’audience à la nuit tombée en frôlant ou 

presque, sur le parvis, les condamnés ou leurs 

familles. 

Dans les tribunaux matériellement sinistrés, les 

systèmes d’alerte placés dans les bureaux sont 

complexes et peu efficaces…. quand ils 

fonctionnent. 

Le déni domine encore très largement. Alors, le 

corps souffre. Les troubles psycho-sociaux qui 

affectent les juges et leurs si précieux greffiers 

sont, comme dans la police, en augmentation 

constante. 

Les risques physiques sont loin de concerner 

les seules audiences pénales : juges aux affaires 

familiales, juges des enfants et même juges des 

tutelles sont aux prises avec la violence qui 

gangrène notre société. 

Comment en est-on arrivé là ?  

Le phénomène n’est pas lié à la façon dont le 

justiciable serait traité par les magistrats, mais 

à la perte manifeste de la solennité et de 

l’autorité attachée à l’institution judiciaire. 

Les conditions de travail déplorables des 

magistrats les fragilisent.  Un père convoqué 

par un juge des enfants débordé, reçu 

quelques minutes après des heures d’attente 

par un juge sans greffier dans un bureau sans 

chauffage, aura moins tendance à respecter 

ses interlocuteurs et à se contrôler. Quant aux 

attaques de la classe politique contre les juges, 

elles ne contribuent pas à restaurer confiance 

et respect dans l’institution. Le comportement 

d’un Jean-Luc Mélenchon lors de la 

perquisition de son appartement est à ce titre 

d’une irresponsabilité confondante. 

Il faut enfin replacer cette analyse dans le 

contexte global de l’explosion des violences qui 

vise les différents représentants de nos 

institutions : forces de l’ordre, pompiers, mais 

aussi enseignants et élus (117 agressions ou 

menaces de parlementaires relevés par 

l’Intérieur entre novembre 2018 et mars 2019 

et l’on se souvient des incidents survenus au 

domicile de plusieurs ministres). 

Le défi consistant à réparer notre corps social 

meurtri avant que nous n’atteignions un point 

de bascule constitue la clé politique des 

prochaines années. Pour sauver ce qui peut 

l’être, aucun gouvernement ne fera l’économie 

d’un retour à une autorité pleinement 

assumée, qui devra en particulier se traduire 

par une augmentation significative des budgets 

régaliens dont celui, misérable, de la justice 

(0,41 % du PIB administration pénitentiaire 

incluse). 

Ne pas comprendre où l’accumulation de ces 

signaux de moins en moins faibles mène la 

France serait une faute lourde aux 

conséquences imprévisibles.  
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PLAFONNEMENT 

UNIVERSEL 

Etienne TARRIDE 
 

 

 
 
 
L'excellent texte relatif au plafonnement des indemnités dues au 
salarié du fait de licenciements fautifs doit être de toute urgence 
étendu. 
  
Je propose que dans les cas de divorce pour faute, la prestation 
compensatoire du par l'époux fautif soit plafonnée à raison du nombre 
d'années de vie en commun. 
       
 
Ainsi les gens seraient incités à se marier puisqu'ils pourraient mesurer 
le coût d'une rupture même fautive. 
 
Je propose que les indemnités dues en cas d'accident de la route soient 
progressifs à raison du CO2 émis par le véhicule conduit par le 
conducteur fautif. 
 
Ainsi, les gens seraient incités à acheter des voitures moins polluantes. 
 
Je propose que les dommages et intérêts dus à la famille par les 
meurtriers soient dégressifs à raison du capital laissé par le défunt. 
 
Ainsi, les meurtriers seraient incités à s'attaquer de préférence aux 
gens qui ne sont rien. 
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VOUS AVEZ DIT 

«TERRIFIANT» 
Gilles HUVELIN 

 

"Les Bioethiciens s’inquiètent : choisir le QI de son bébé, c’est avant 

2030. La guerre des intelligences va être TERRIFIANTE ! Que fera-t-on 

des gens moins intelligents ? Comment éviter qu’ils soient pathétiques 

face aux IA du futur ?" (Dr Alexandre) ⁦@guardian⁩ 

https://t.co/2Cjq2wWwep 

 

Est-ce si terrifiant ?  

 

Nous adorons la Science-Fiction.  

 

Nous sommes confrontés à notre imagination et nous sommes en 

retard intellectuellement face à la réalité.  

 

Nous sommes consternants. Nos capacités industrielles changent 

simplement plus vite que les générations, c'est tout. 

 

L'habitat n'a pas changé pendant des millénaires, puis des siècles, 

aujourd'hui, il évolue tous les 25 ans.  

 

Mon métier a changé tous les 10 ans, puis tous les 5 ans, puis tous les 

matins.  

 

Le numérique et la production par les robots ne sont même plus un sujet 

de discussion. 

 

La génétique, les neurosciences vont de pair avec le post humanisme.  

 

L'accélération des sciences appliquées existe depuis 1750. S'y opposer 

politiquement a autant de fondement que le maintien des diligences.  

 

Les pays créateurs ne demandent pas notre accord. 

 

Rien jamais n'arrête les inventions et leurs applications lorsqu'elles sont 

rentables dans un marché solvable.  
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C'est une loi d'airain. S'il n'y a pas de 

contrepartie économique, il n'y a pas de 

protection sociale à distribuer et l'inflation noie 

tout. 

 

Il en va de même des choix politiques. Ainsi la 

lutte contre le tabac et l'alcool existe que 

depuis que cela coûte moins cher en termes de 

santé publique, que leurs taxes peuvent 

rapporter.  

 

Faire le procès d'une génération comme s'il 

s'agissait de celui d'un apprenti sorcier, c'est 

ignorer les règles fondamentales de 

l'évolution. 

En conclusion, c'est sur cette ignorance que 

tous les populismes sans aucune exception 

cultivent des illusions dogmatiques ou 

philosophiques.  

 

Toutes, sans exception ont conduit à la misère 

et dessus, des gangsters ont imposé des 

dictatures. Et cela toujours au profit de mafias. 

 

Pour finir, j'ajoute que nous ne pourrons sortir 

de cette réalité que lorsqu'un génie aura 

trouvé le moyen d'empêcher l'inflation tout en 

faisant fonctionner la planche à billets en 

maintenant la production et la compétitivité. 

 

 Aucun système politique n'y ait jamais 

parvenu. 

 

Je n'utilise pas les mots "progrès", 

"progressiste" du domaine de la dialectique 

communiste. Seule la croissance permet le 

développement de l'éducation et de la santé.  

 

Sinon il existe des tribus restées à l'âge de 

pierre avec des portables pour appeler les 

secours médicaux. 

 

La démographie de l'humanité est la cause de 

ses problèmes. La nature humaine ne change 

pas.  

 

Les idéologies qui excluent ces deux données et 

considèrent pouvoir créer "un homme 

nouveau" ont toute échoué. 

 

Nous avons à assumer notre destin  

 

_______________________________________ 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
©Brian du Halgouet 

https://www.anased.fr/publications/mag37/ 

 

https://www.anased.fr/publications/mag37/
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QUI DÉSERTE QUOI ? 
Philippe CHATELLARD 

Les lois actuelles sont des catalogues qui veulent régir, en un seul texte, une 

grande variété de situations différentes. 

Ce faisant, elles ne sont compréhensibles en intégralité que si plusieurs 

avocats spécialistes de domaines différents se mettent ensemble pour les 

déchiffrer. 

Elles comportent ainsi un nombre important d’articles, telle que la loi 

« portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique », dite 

« ELAN », du 23 novembre 2018, qui compte 234 articles ou la loi « relative à 

la croissance et la transformation des entreprises » dite « PACTE », du 22 mai 

2019, qui en compte 221. 

Ces lois fleuves peuvent-elles rééquilibrer des situations ou faut-il compter sur 

leurs effets indirects ? 

Ainsi, que peut la loi pour lutter contre la désertification des centres villes, 

phénomène qui ne préoccupe pas que les commerçants dont la vitrine est 

encore en place ? 

Cette désertification des centres-villes ne se résume pas, loin s’en faut, à un 

conflit entre commerce de pied d’immeuble et centres commerciaux de 

périphérie. 

Un certain nombre de causes ont pu être identifiées par ceux qui s’intéressent 

à la question (par exemple, O. RAZEMON in « COMMENT LA FRANCE A TUE 

SES VILLES », Ed. Rue de l’Echiquier, 2017) tels que le réseau des transports, le 

prix de l’immobilier en centre-ville, le commerce en ligne, l’absence de places 

de stationnement dans certains centres-villes, etc. 

Mais, une constatation singulière faite par la fédération pour la promotion du 

commerce spécialisé (PROCOS) a peut-être attiré l’attention des 

parlementaires. 

Il a pu être observé que, dans certaines petites villes, les commerçants étaient 

parfois quasiment les seuls habitants de la rue principale. 

C’est ici que la loi tente d’intervenir pour faire revenir les habitants dans les 

centres bourg et les centres villes, en « libérant » du logement. 

Ce n’est pas nouveau. 

En son temps, loi « portant engagement national pour le logement », dite 

« ENL », du 13 juillet 2006, était intervenue dans le bail commercial pour 

introduire un nouveau cas de congé triennal, congé par nature exceptionnel. 

Depuis cette loi, aux côtés des congés triennaux afin de reconstruire 

l’immeuble, de le surélever ou encore d’exécuter des travaux dans le cadre 
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d’une opération de restauration immobilière, 

le bailleur peut donc, aux époques triennales, 

reprendre des locaux d’habitation loués 

accessoirement aux locaux commerciaux, dès 

lors qu’ils n’étaient pas affectés à usage 

d’habitation. 

Le bailleur délivre alors un congé et après six 

mois suivant cette délivrance, si les locaux ne 

sont toujours pas utilisés à usage d’habitation, 

ils peuvent être repris par le propriétaire, à 

condition qu’il ne s’agisse pas de locaux à usage 

d’hôtel, de location meublée, de locaux à usage 

hospitalier ou d’enseignement et à condition 

également qu’il n’y ait pas indivisibilité ou que 

leur privation n’apporte pas un trouble grave à 

l’exploitation du fonds de commerce. 

En 13 ans, ce type de congé a été très peu 

utilisé, de sorte que très peu de logements ont 

été « rendus » à l’habitation. 

Une nouvelle tentative est donc tentée par la 

loi ELAN qui instaure un nouveau cas de congé 

triennal au profit du bailleur commercial 

lorsqu’il ambitionne de transformer à usage 

principal d’habitation l’intégralité d’un 

immeuble au moyen d’une reconstruction, 

d’une rénovation ou d’une réhabilitation. 

Les propriétaires seront-ils tentés par cette 

aventure alors que le statut du bail d’habitation 

est très contraignant et qu’il est mission 

impossible d’expulser un locataire sans avoir 

supporté plusieurs années de procédure entre 

le tribunal d’instance et, bien souvent en 

prime, le juge de l’exécution ? 

Comme si elle pressentait un désamour 

annoncé pour ce nouveau congé triennal, la loi 

ELAN a donc mis en place une nouvelle mesure 

pour remobiliser du logement, en interdisant le 

bail dit « tout immeuble ». 

L’idée qui préside à cela est que si on rend à 

l’habitation des locaux en centre-ville, peut-

être ramènera-t-on des habitants et donc de la 

clientèle aux commerces en pied d’immeuble. 

Le bail « tout immeuble » consiste à donner à 

bail commercial un immeuble entier – en ce 

compris les appartements d’habitation – à un 

locataire unique, en général une enseigne 

d’envergure nationale, avec interdiction de 

louer à usage d’habitation les logements 

vacants. 

Ce bail « tout immeuble » présente des 

avantages importants pour le bailleur puisque 

la gestion de l’immeuble en est facilitée, le 

loyer d’ensemble est plus élevé et il peut 

répercuter sur le locataire commerçant (sous la 

surveillance de la loi Pinel du 18 juin 2014) des 

charges qu’il n’est pas envisageable de 

répercuter sur un locataire d’habitation. 

La loi ELAN parle de revitalisation du territoire, 

dans le but dit-elle, d’améliorer l’attractivité du 

parc de logements, de locaux commerciaux et 

de locaux artisanaux. 

A cette fin, des conventions peuvent être 

passées entre l’Etat et des établissements 

publics. 

Dans le périmètre délimité par cette 

convention – au sein duquel figurera 

obligatoirement le centre-ville de la ville 

principale du territoire concerné – il pourra 

être prévu qu’un bail commercial ne pourra 

porter que sur le local commercial des 

immeubles qui comportent locaux 

commerciaux et locaux d’habitation. 

Il y a quelques exceptions pour certains locaux 

énumérés limitativement. 

Corrélativement à cette interdiction du bail 

« tout immeuble » seront également interdits 

les travaux qui conduisent à condamner l’accès 

aux locaux d’habitation, si cet accès est 

indépendant. 

Et après ? 

Et si trop peu de logements sont « rendus » à 

l’habitation en centre-ville, que fait-on pour 

voir refleurir le « petit commerce » ? 

Priver le consommateur d’internet pour éviter 

le commerce en ligne ? 

Epargnez-moi de devoir répondre…
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NO WALL, un projet 

artistique  pour la 

liberté et la paix 
Lorsque le chêne crée une chaîne humaniste

 
©No Wall by GHASS et GRK Gallery 

Anne-Katel Martineau 

L’artiste Ghass, représenté par Golan Rouzkhosh Gallery, est d’origine franco- 

persane  et vit à Paris depuis plus de 30 ans. Adolescent, il est profondément 

marqué par la guerre Iran-Irak, l’art a été son arme pour porter un message 

humaniste dans le monde. 

Après le programme PEACE constitué par une installation de treize sculptures 

monumentales, Ghass prépare le projet No Wall, une œuvre monumentale,  qui 

sera construite dans plusieurs pays, avec des briques de liège, afin de renforcer 

les liens entre les femmes et les hommes au-delà des frontières de chaque pays 

participant au projet. Le premier mur de liège  
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sera installé à Porto, le second à Paris, le 

troisième à Londres enfin le dernier sera monté 

à New York. Le lendemain de l’installation de 

chaque mur, chacun pourra venir retirer une 

brique pour l’emmener chez soi. La demeure 

de chaque spectateur actif deviendra l’écrin 

d’un symbole : un message de paix et de 

liberté.  

L’oeuvre monumentale sera longue de 58 

mètres et haute de 2, 5 mètres. Elle sera 

composée de 36.500 pièces de liège, chacune 

représentera une journée sur une période de 

cent ans et sera numérotée comme autant 

d’œuvres d’art.  

Une telle réalisation a été possible grâce au 

groupe portugais, AMORIM, qui va permettre 

de fournir ce liège naturel provenant de la forêt 

chêne-liège, appelée Montado, au Portugal. 

L’artiste et le groupe AMORIM travaillent pour 

que les briques puissent facilement être 

montées et démontées par les spectateurs. 

Ce mur nous rappelle évidemment la 

démolition du mur de Berlin. Cette démolition 

était annonciatrice d’un rapprochement entre 

les peuples. Or, l’artiste considère que ces 

dernières années n’ont pas été révélatrices de 

construction entre les peuples et d’harmonie. 

Ghass souhaite à travers ce mur éphémère 

rassembler les peuples en ouvrant une 

nouvelle ère. Nous savons bien que les murs les 

plus difficiles à franchir sont ceux qui sont 

invisibles, constitués notamment par 

l’ignorance et l’obscurantisme. L’artiste 

compte sur un relais médiatique pour donner 

plus d’ampleur à son projet. En parodiant le 

mur de Berlin, Ghass souhaite, d’une part, 

transformer les frontières qu’il considère 

comme autant de prisons, et d’autre part, 

réveiller la vigilance de chacun.  

Nous ne manquerons pas de vous informer de 

la date exacte de la construction de ce mur à 

Paris. Vous pourrez ainsi participer à cette 

chaîne humaniste. Pourquoi ne pas s’y 

retrouver le plus nombreux possible au petit 

matin, le lendemain de la construction ? Je 

vous y attendrai. Venez nombreux !  

      

Anne-Katel MARTINEAU, avocate à la Cour 

d’appel de Paris et l’artiste Ghass  

 

Crédit photo : Golan ROUZKHOSH 
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Considéré comme un meuble jusqu’en 2015, 

l’animal est entré comme par effraction sur la 

scène judiciaire ces dernières années.  

Extrêmement frileuse, la Justice intègre au goutte 

à goutte ce nouveau contentieux, sous la poussée 

du peuple qui accepte de moins en moins la 

prééminence de l’homme sur la bête, au point 

d’avoir sur elle un droit de vie, de mort, de cruauté 

et de barbarie.  

Isabelle GHARBI-TERRIN 

Ce décalage entre la Justice qui peine à ouvrir les yeux et le sentiment des 

citoyens créé des mouvements radicaux  comme le véganisme, contrepoint 

excessif à la léthargie. 

Le mouvement L 214 a diffusé des vidéos choc, insoutenables, où on assiste 

en direct à des mises à mort, et aux regards terrifiés des animaux qui sont 

dans l’abattoir. Ainsi, il est fait une liaison directe, et nouvelle, entre  la viande 

que nous avons dans notre assiette, et cet animal qui est  mort dans d’infinies 

souffrances tant physiques que psychologiques.  Ainsi l’agneau de Dieu qui 

enlève le pêché du monde, est aussi celui que Dieu désigne pour être sacrifié 

par Abraham ou Ibrahim à la place de leurs fils , le gigot qu’on déguste chez 

les chrétiens pendant le repas de Pâques en  mémoire du sacrifice du Christ, 

accompagné de haricots blancs, et enfin celui dont on se délecte à Pessah 

chez les juifs en souvenir de leur sang utilisé comme marqueur  sur les portes 

pour prévenir l’ange exterminateur. 

Mais les sensibilités  s’éveillent, et l’œil de l’agneau sacrifié pour nos agapes 

nous regarde de plus en plus comme celui de Caïn dans l’obscurité, nous 

rappelant à notre conscience et à notre suprématie présumée, et non 

démontrée, qui n’octroie plus ce droit de vie, de mort, de souffrances envers 

des êtres vivants et sensibles.. Nés pour être tués bébés, arrachés à leur mère 

pour satisfaire nos festins, l’agneau comme le veau dérangent, culpabilisent 

de plus en plus d’animaux humains. 

Ce mouvement a été initié par Brigitte BARDOT, et je pèse mes mots lorsque 

je dis qu’elle passera à la postérité, non pas seulement comme actrice, mais 

aussi et surtout comme pilier de notre évolution. Elle a ouvert la brèche, titillé 

nos consciences, étalé au plein jour ce que nous ne voulions pas voir, ce que 

nous ignorions par confort.  
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Aujourd’hui, il est question de sentience, qui 

est pour un animal la capacité de ressentir, et 

qui se distingue de la raison qui est la capacité 

de penser. La loi de 2015 qui crée un nouveau 

statut pour les animaux, êtres vivants et 

sensibles a été ciselée  par la jurisprudence en 

un arrêt de la Cour de cassation qui définit 

l’animal domestique comme un être 

irremplaçable, qui ne peut plus s’échanger 

comme de la marchandise, qui est « le 

réceptacle d’une affection unique. » 

Ainsi, au gré des décisions, l’animal tant 

bafoué, fait une irruption remarquée sur la 

scène judiciaire, et également politique au 

regard du score étonnant obtenu par le parti 

animaliste aux dernières élections 

européennes. Il créé depuis peu des 

divergences de vue au sein même des 

magistrats, ceux toujours attachés au statut 

archaïque du meuble, et d’autres qui prennent 

en marche le train qui mène inéluctablement 

vers la création de la personnalité juridique de 

l’animal. Si le droit classe tout ce qui existe en 

trois blocs, les personnes, les meubles et les 

immeubles, il est urgent de créer une 

quatrième catégorie représentant  le vivant, et 

les personnes non humaines.  

Le droit pénal doit connaitre pareille évolution, 

et revoir la copie bien fade de l’article 521-1 du 

code pénal qui ne prévoit que 2 ans de prison 

et 30 000 € d’amende à l'encontre d'humains 

se livrant à des sévices ou actes de cruauté sur 

les animaux domestiques. 

Marqueur d’une société ultra violente, les 

actes barbares se multiplient, et la 

combinaison des textes fait que les 

tortionnaires ne goûtent que très rarement à 

l’incarcération, ce qui leur donne des ailes de 

malfaisants.  

Pénaliste, je milite pour une modification des 

textes, pour que la loi joue enfin son rôle de 

dissuasion, pour que les humains cessent de 

torturer des êtres sans défense et innocents de 

tout, en les considérant comme des bêtes, et 

les exutoires de leurs frustrations. Les animaux 

ont des droits, ils doivent en avoir davantage, 

et ayons à l’esprit cette citation de GANDHI, 

« on peut juger de la grandeur d’une nation par 

la façon dont les animaux y sont traités. » 

La loi pénale doit fulminer des sanctions 

dissuasives, et le quantum passer de 2 à 5 ans 

de prison, pour donner aux juges un outil 

efficace, pour protéger le vivant et les animaux 

qui sont de vrais innocents, et dont le seul bien 

est la vie, que nous n’avons pas le droit de leur 

enlever. 

 

 

 
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La complainte de la chatte abandonnée 

 

Isabelle GHARBI-TERRIN 

Chapitre premier 
 

« Dis-moi, pourquoi tu es si grise ? » 

Je suis grise, tu vois, car je suis en errance,  

je traîne ma fourrure depuis plus de quatre 

ans 

dans les rues de la ville. Droit devant moi 

j’avance. 

Je marche pour marcher, j’ai oublié le temps. 

Tu comprends Isabelle pourquoi je suis si 

grise ? 

j’erre du soir au matin, et du matin au soir, 

je sillonne les rues sans intention précise, 

je n’ai pas repères, nulle part où aller. 

Sans amour, sans maison et sans apercevoir 

de lueur dans ma nuit, que veux-tu que je 

fasse 

à part fébrilement déplacer ma carcasse ? 

Les maîtres que j’avais m’ont jetée à la rue, 

ils m’ont mise à la porte et ils ont disparu.  

Avec les autres meubles ils m’ont déménagé 

de leur vie, et m’ont fuie vers d’autres 

horizons. 

Moi leur chatte adorée, leur machine à ronron,  

tout un tas de défauts ils m’ont soudain 

trouvé : 

que je perdais mes poils, que j’étais 

encombrante, 

et ils m’ont planté là, affamée tremblotante. 

Je ne peux pas pleurer car je suis animale 

et ne suis pas dotée d’appareil lacrymal,  

mais comme l’absence est longue et 

déchirante 

et qu’elle est douloureuse ma vie de chatte 

errante. 

Chapitre 2

Moi, chatte abandonnée dans l’univers 

immense,  

une patte après l’autre, et je suis en partance 

vers l’inconnu, un monde hostile et sans 

amour, 

oùje suis en détresse un peu plus chaque jour, 

mais ou obstinément par gestes mécaniques 

je propulse mes pattes sous des regards 

cyniques. 

Je suis la chatte grise, exclue et solitaire,  

qui inlassablement sans but et sans bagage, 

s’entête à poursuivre ce futile voyage. 

Je marche pour marcher, droit devant, sans 

repère, 

percluse de souffrances et de courbatures, 

ma peau est lacérée de griffures et d’entailles 

mon pelage est râpé et parsemé de tiques. 

Je suis la chatte grise, affamée, famélique,  

qui n’a plus ni collier, ni puce, ni médaille, 

qu’on repousse du pied si elle s’aventure 

sur les perrons lavés de trop jolies demeures. 

Je suis la chatte grise valétudinaire, 

qui implore vos cœurs avec ses beaux yeux 

verts 

et à qui l’on  concède l’aumône dérisoire, 

celle qui vous dérange, et hante de ses peurs 

vos vies millimétrées, celle qui tous les soirs, 

au crépuscule, à l’heure où tous les chats sont 

gris  

se dit : encore une nuit à traverser l’errance 

à errer seule dans le spectre de la nuit 

à transpercer ce manteau noir, cette béance 

de ténèbres infinies, cet obscur désert aride,   

jusqu’à l’orée du jour  où sonnent les 

matines,  

qui me trouvent endormie près des poubelles 

vides 

avec au coin des yeux une larme féline 
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"LE 1% CULTURE 

N'ABRITE PAS LES SDF" 

 

Gilles HUVELIN 
 
 
J'avoue, j'avais oublié. Et peu de personnes l'ont sans doute en 
mémoire. 
 
Il faut savoir qu'à chaque fois qu'un ouvrage d'art ou un équipement 
public est réalisé, son prix est augmenté d'un pour cent à destination 
de la création artistique.  
 
Magnifique.  
 
Bien entendu cette disposition philanthropique à la charge du 
contribuable n'a pas été initiée pendant les "trente glorieuses" mais 
après la naissance de déficits budgétaires dont la constance est une 
marque de la gestion de notre classe politique qui distingue la France 
des autres pays depuis 1974.   
 
Cette mesure Mitterrandienne dispendieuse (pardon pour le 
pléonasme) a permis de dégager un financement de plus de 11 millions 
d'euros rien que pour l'achèvement du tronçon de 4,7 km du tramway 
intitulé T3bis entre la Porte de la Chapelle et celle d'Asnières. Sachant 
qu'il a été construit sur les remblais des fortifications de Paris, je 
n'évoque pas le prix du kilomètre de voie, ni le fait que le tramway 
parisien suit le tracé de "La Petite Ceinture" dont les rails et le ballast 
sont toujours en place. 
 
Pour l'inauguration, des chanteurs et leurs musiciens ont pu montrer 
leurs talents sur des podiums. Porte de Clignancourt, nous avons eu 
droit à une rétrospective des Beatles, l'important d'ailleurs, était un 
peu partout, le long de la ligne, que ce soit en anglais. C'est plus 
"smart". 
 
Et puis nous avons eu le "Haut le coeur". Oeuvre monumentale. Un 
mât, avec à son sommet un coeur énorme et rouge, rotatif, clignotant 
la nuit. 650 000 euros.  
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A chaque porte de Paris sur ce tronçon de 
ligne, il y aura une sculpture de ce genre.  
 
Il faut dépenser plus de 11,7 millions 
d'euros au total.  
 
Ce n'est pas une priorité, mais c'est 
automatique. Un budget à claquer.  
 
Naturellement, il y a des urgences, 
notamment à Paris.  
 
Les sans-abris en sont une, cardinale. Tous 
les ans dès les premiers froids, les 
politiques de gauche mais pas 
exclusivement, les médias et les réseaux 
sociaux servent de porte-voix aux 
organisations qui vomissent chaque année 
sur le gouvernement qui n'en fait pas assez 
et ces consciences se font largement 
entendre. Aussi des subventions sont 
versées chaque année pour que des 
associations aident nos 3400 et quelques 
clochards à rester dans la rue.  
 
Pendant ce temps-là nous disposons 
comme je vous l'ai expliqué, de fonds pour 
les loger mais ma poche gauche ignore ma 
poche droite. Et bien que l'argent qui la 
remplit vient quoiqu'il arrive de celles des 
contribuables et devraient tomber dans le 
budget général sans affectation 
particulière, il a été trouvé là le moyen de 
passer par-dessus ce principe de finances 
publiques.  
 
Cela pour satisfaire des coteries 
d'intellectuels qui organisent des concours 
et se font forts de maintenir la France au 
plus haut niveau de la création artistique, 
endroit qu'elle a quitté depuis le XVIIIe 
siècle, en plantant des monuments 
symboliques ("Les cons aiment les 
symboles" Michel Audiard) entre des SDF 
enroulés dans leur "sac à viande" sur les 
boulevards des Maréchaux. 

L'ingéniosité du procédé mis en place pour 
y parvenir est la démonstration qu'il faut 
foutre dehors toute une classe politique 
confinée dans l'entre-soi et ses réseaux, 
transformer les administrations en 
détruisant non seulement le statut de ses 
personnels, mais aussi le droit et les 
finances publics qui en sont les 
instruments. Car bien sûr pour sortir de ce 
sordide petit arrangement complaisant, il 
faut réformer la partie législative des 
marchés publics.  
 
J'imagine que si les fonds ne sont pas 
dilapidés en totalité, le budget échappe à 
tout contrôle et que le solde est reversé au 
budget du ministère de la culture qui 
l'affecte selon son bon plaisir ? 
 
Au moins, sous l'Ancien Régime, les fonds 
publics payaient des artistes indiscutables 
qui sont passés à la postérité pour leur 
génie.  
 
Notre République a exposé des Koons, à 
Versailles, sans doute par vengeance 
contre l'excellence des arts et commande 
des oeuvres ainsi nommées dans des 
factures pharaoniques, sinon, ce n'en serait 
sans doute pas.  
 
Les tuyaux tournés vers le bas (masquant 
l'incapacité de Paris de livrer de l'eau à une 
pression constante) des fontaines du Rond-
Point des Champs-Elysées en dit long sur 
les choix esthétiques retenus: c'est aussi 
laid, donc c'est génial.  
 
Tout ça c'est du concept ou du symbole, 
bande de larves, d'une rare élévation. Et 
comme l'origine des fonds n'est pas 
détourné de ceux alloués au secours des 
sans-abri, puisqu'affecter ailleurs à la 
source, pourquoi se plaindre ! 
 
Ils se paient notre tête, avec notre argent 
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et en plus on doit leur donner des 
médailles... 
 
Retenez cela lorsque l'on viendra nous 
piétiner l'aorte l'hiver prochain : les sans-
abri, ce n'est pas leur problème. Leur 
problème, c'est comment les maintenir 
dehors en disant que c'est odieux mais en 
finançant des associations de militants des 
droits et des bonnes consciences qui sont 
chargées de nous culpabiliser.  
 
Le logement pour tous, comme 
l'immigration, ce sont des armes politiques 
et les munitions sont des femmes et des 
hommes pris en otage.  

Nous sommes instrumentalisés par des 
tartuffes d'une nouvelle église.  
 
Molière aurait sans doute écrit une belle 
comédie sur le sujet.  
 
Nul doute que les bonnes âmes du 21e 
siècle en demanderaient l'interdiction sous 
peine d'une nouvelle forme 
d'excommunication.  
 
Mais, je me moque de ne pas être reçu 
dans leurs dîners en ville  
 
Et vous ?  

 

_________________________________________ 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

©Anne-Katel Martineau 

https://www.anased.fr/publications/mag36/ 
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Le Cercle 
Gérard Larcher, Président du Sénat, invité du diner 18 juin 2019 

 

Bâtonnier Jean Castelain, Me Jacqueline Socquet-Clerc Lafont, Gérard Larcher, Président du Sénat, Danielle Chauder-Monteaaux  ©DR 

 

 

Le Cercle, Présidé par le bâtonnier Jean 

Castelain, recevait le 18 juin dernier Gérard 

Larcher, Président du Sénat et sénateur des 

Yvelines. Quel meilleur jour pour parler de 

bicamérisme, de démocratie, d’équilibre des 

pouvoirs et de territoires, que le 18 juin ? Une 

date dont la force symbolique n’a évidemment 

pas échappé au gaulliste qu’est Gérard Larcher. 

Le Président de la Chambre haute en a profité 

pour rappeler qu’un certain 18 juin, un général 

prenait la parole alors que la veille, le 

bicamérisme de la IIIème République s’était 

effondré ; et que Charles de Gaulle allait 

réaffirmer le bicamérisme avec la Constitution 

de 1958. 

Une entrée en matière enlevée qui permettait 

aisément ensuite à Gérard Larcher de casser, 

avec un grand sourire, quelques idées fausses : 

non, le Sénat n’est plus « l’assemblée du sel et 

de la châtaigne », environ 5% seulement des 

sénateurs sont aujourd’hui agriculteurs ; non, 

le profil des sénateurs n’est pas si différent de 

celui des députés à l’Assemblée nationale ; oui, 

le principe de la « navette » parlementaire 

permet de tisser efficacement la loi, et environ 

70% des amendements du Sénat sont adoptés 
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par l’Assemblée nationale ; oui, il y a souvent 

accord entre les deux chambres, ainsi sur la 

session 2017-2018, 69% des textes ont abouti 

après un vote conforme entre les deux 

chambres ou une commission mixte paritaire1 ; 

non, le coût du bicamérisme n’est pas si élevé 

et le Sénat, pour sa part, coûte un peu moins 

de 5 euros par Français et par an. 

Le Président du Sénat prolongeait le parallèle 

en rappelant que de Gaulle disait que la 

Constitution, c’est un esprit, des institutions et 

une pratique. Eh bien, l’esprit du Sénat, c’est 

pour lui son « rôle modérateur ». C’est ensuite 

« le lieu de la représentation des territoires », 

avec leur corps électoral de quelque 550 000 

élus. C’est enfin un « balancier stabilisateur » 

et c’est assez heureux, pour Gérard Larcher, 

qu’il y ait un contre-pouvoir dans une 

démocratie. C’est aussi une assemblée « très 

attachée aux libertés ». Avec la mise en place 

du quinquennat et le déplacement des 

législatives un mois après la présidentielle qui 

ont bouleversé la donne, le Sénat reste donc la 

seule assemblée élue avec un mode d’élection 

différent, dans un temps différent et dans la 

continuité. Et son président d’ajouter que la 

Chambre haute a beaucoup transformé, avant 

l’Assemblée nationale, sa manière de travailler 

afin d’en renforcer l’efficacité, citant 

notamment le fait de légiférer en commission. 

Gérard Larcher a bien évidemment abordé lors 

de ce diner le sujet de la réforme 

institutionnelle, rappelant l’historique du 

projet, avant la crise des « gilets jaunes » et son 

premier contenu qui « réduisait les pouvoirs du 

Parlement et le dialogue bicaméral prévu dans 

les commissions mixtes paritaires » ; rappelant 

aussi que chaque assemblée avait mis en place 

un groupe de travail ayant abouti côté Sénat à 

40 propositions ; rappelant enfin que de 

nouvelles propositions avaient ensuite été 

formulées par le Président de la République, 

plus équilibrées. Soulignant les points d’accord 

                                                           
1 La commission mixte paritaire (CMP) intervient après 
lecture et vote différents des deux assemblées ; elle est 
composée de 7 députés et 7 sénateurs ; soit elle trouve un 
accord entre les deux chambres, soit elle constate un 
désaccord et le gouvernement peut demander à 

et les quelques « lignes rouges » à ne pas 

franchir (notamment que tous les territoires 

soient représentés, en cas de diminution du 

nombre de parlementaires), Gérard Larcher a 

insisté avec force sur le fait qu’il « est tout à fait 

possible d’aboutir sur la révision 

constitutionnelle »… qui ne semblait cependant 

plus à l’ordre du jour2. 

Le Président du Sénat a également parlé très 

librement de l’image parfois mauvaise du 

Sénat, soulignant pour l’expliquer  que « nous 

sommes élus au suffrage universel indirect, ce 

que ne voient pas bien les citoyens ». De plus, 

le Sénat arrive souvent (pas toujours) après 

l’Assemblée nationale pour la lecture d’un 

texte de loi, et les Français « croient que la loi 

est votée après son passage à l’Assemblée ». 

Alors, oui, c’est un problème mais « les 

Français commencent à voir et à comprendre le 

rôle du Sénat », évoquant une actualité 

récente.  

Ce qui reste pour Gérard Larcher essentiel dans 

notre démocratie, c’est « la confiance des 

citoyens dans leurs élus ». Mais force lui est de 

constater aujourd’hui que seuls les maires 

conservent cette confiance. Car ils « répondent 

tous les jours à leurs concitoyens ». Il soulignait 

alors qu’il assure toujours une permanence 

une demi-journée par semaine car « rencontrer 

les gens, cela vous nourrit ». La transition était 

toute trouvée pour évoquer les prochaines 

élections municipales, en 2020. Pour le 

Président du Sénat, qui a décidément le sens de 

la formule, les maires sont « d’abord des auto-

entrepreneurs indépendants », et ce ne sont 

pas les partis politiques qui priment, en tout 

cas hors des grandes villes.  

Ces municipales sont bien sûr un véritable 

enjeu pour le Sénat mais aussi pour la 

démocratie. Gérard Larcher en profitait pour 

souligner que le Sénat a soutenu beaucoup de 

réformes d’Emmanuel Macron (lois travail, 

l’Assemblée nationale de se prononcer en dernière lecture 
(définitive). 
 
2 Depuis, les projets de loi ont été présentés début 
septembre en Conseil des ministres. 



 LE M@G DES AVOCATS n° 42  Le BARREAU de FRANCE n° 375  Juillet/Août/Septembre 2019 
 

57 

école, mobilités pour ne parler que des plus 

récentes). Il rappelait qu’il a récemment « pris 

l’initiative de rassembler le centre et la droite à 

partir des territoires, pour qu’il reste un espace 

entre la République en marche et le 

Rassemblement national ». Car dans le 

contexte actuel, sa responsabilité telle qu’il la 

conçoit est « d’aller au-delà des partis ». Mais 

il reste convaincu qu’il faut des partis politiques 

dans une démocratie. Car « s’il y a comme seul 

opposant le Rassemblement National, c’est très 

inquiétant ». Gérard Larcher insistait 

encore : « on ne peut pas réduire la vie 

politique à une coalition » et son initiative 

« n’est pas une démarche de nostalgie ».  

Alternant tout au long de son intervention - et 

de ses réponses aux nombreuses questions - 

anecdotes, clins d’œil, humour, gravité, 

exemples de terrain, mais aussi grande 

connaissance des Français, des territoires et 

des rouages institutionnels de la France, 

Gérard Larcher a démontré avec brio lors de ce 

diner la force du bicamérisme et la modernité 

du Sénat, où « on ne dit jamais oui par discipline 

et jamais non par dogmatisme ! »  

Juliette LAFONT 

 

___________________________________________________ 

 

 

 

 

 

Danielle CHAUDER-

MONTEAUX et 

Emmanuel MACRON 

Président de la 

République, à 

l’occasion du 

Cinquantenaire de 

l’élection de Georges 

POMPIDOU. 

 

 

 

 

©D.R. 
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LA RÉFORME DE 
L'ÉTAT DOIT 
REMETTRE EN CAUSE 
LA DUALITÉ DE NOTRE 
SYSTÈME JUDICIAIRE 
ET LES CAUSES DE SON 
EXISTENCE 
 

Gilles HUVELIN 
 
 
La réforme de l'Etat doit remettre en cause la dualité de notre système 
judiciaire et les causes de son existence. 
 
La réforme de l'Etat dont tout à chacun est conscient de la nécessité, 
nous dessille. Il apparaît clairement aux yeux de tous que les décisions 
contradictoires de nos deux ordres juridictionnels, dualité qui est une 
exception française (ce qui signifie que c'est dispendieux, inutile et en 
plus généralement néfaste) mis en place par Napoléon sur des 
prémisses posées sous Louis XIV, les deux n'étant pas des modèles de 
démocrate, est une aberration. 
 
Il s'agissait de prémunir l'Etat de l'application du droit commun, ce qui 
peut s'entendre par exception, en posant des règles de droit 
administratif de protection de la puissance publique.  
 
Depuis, le droit public est devenu un moyen pour l'administration 
d'empêcher tous les gouvernements de lui donner des ordres et de se 
faire obéir par la fonction publique.  
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Cette Administration a ses propres écoles 
chausse-pied pour des carrières toutes 
tracées et offre à ses membres des 
prébendes ou sinécures à vie, avec des 
promotions à l'ancienneté soumises à 
l'affiliation syndicale, politique ou 
philosophique, empêchant le "spoil 
system", tout autant que l'efficacité de la 
gestion privée partout où c'est souhaitable. 
 
Cela favorise l'entre soi et l'immobilisme 
des conservatismes permettant de 
dépenser toujours plus de budget sans 
rendre des comptes ni sur sa productivité 
ou son efficacité, avec un effectif 
pléthorique, globalement toujours en 
augmentation depuis la seconde guerre 
mondiale.  
 
L'Administration a ses lois, remplit un tiers 
du Journal Officiel de texte complexifiant la 
vie de ses rouages autant que de ses 
administrés, imposant des millefeuilles 
administratifs, la décentralisation se 
doublant de services déconcentrés sans 
faire disparaître les services centraux et 
dictant des procédures, normes et 
contraintes absurdes, malveillantes, 
conduisant à des délais de gestion et de 
décision 4 fois plus longs qu'en Allemagne, 
par exemple. 
 
Les syndicats qui n'existent plus du fait de 
leur sclérose idéologique que dans la 
fonction publique où ils peuvent exercer 
leur capacité de nuisance à l'appui de leur 
racket social, s'opposent à toutes les 
réformes du structure et de carrière, ayant 
réussi au fil du temps à doubler les 
instances qui devraient être de décision, de 
leur propres échelons de contrôle de 
l'autorité.  
 
Ayant loupé sous des gouvernements 
pourtant complaisants et démissionnaires 
à leur égard par clientélisme, à imposer le 

modèle du statut des fonctionnaires au 
secteur privé, ils défendent bec et ongles 
un modèle de gouvernement de notre 
société où des administrations se font des 
guerres d'influence à des fins budgetivores. 
Les montants obtenus étant une 
démonstration de pouvoir permettant des 
perspectives de carrière et de médailles, 
autorisant les membres de la "haute 
administration" à s'autoriser, au seul profit 
de leurs égos et de leurs prés carrés. 
 
Il est impératif de soutenir le courage 
d'Emmanuel Macron d'en finir avec ce 
modèle. Pour cela il doit dissoudre l'ENA et 
l'ENM, car nous sommes entrés dans une 
ère économique et sociale qui dépend de la 
connaissance de technologies imposant 
dynamisme, réactivité, responsabilisation 
en phase avec la société civile et le monde 
économique. Nous changeons à la fois de 
culture, d'outils de production avec l'I.A. et 
de mode d'action comme de mode de 
pensée. 
 
Ce que le monde judiciaire n'a pas, pour 
une large part, encore compris, 
contrairement à celui de la médecine qui 
est pourtant marqué par le conservatisme. 
Nous ne pouvons pas attendre qu'une 
génération, encore aux manettes, passe. 
C'est un luxe que nous ne pouvons pas 
nous permettre après plus de 80 années de 
collectivisme rampant. 
 
A défaut de l'avoir compris, la demande 
d'un homme fort au pouvoir va finir par 
s'imposer. Déjà 38% des moins de 35 ans le 
demandent, et 31% verraient bien que ce 
soit un militaire qui assume le pouvoir. 
 
Si nous voulons éviter cela il va falloir 
refonder les structures de l'Etat et son 
mode de fonctionnement, ses missions, ses 
moyens  
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PEUT-ON TOUT 

VENDRE AUX 

ENCHÈRES 

PUBLIQUES ? 
MONDIALISATION, INTERNET, PRESSIONS 

MÉDIATIQUES, POLITIQUES OU DE L’OPINION 

PUBLIQUE …. AU CORPUS DES RÈGLES JURIDIQUES 

ENCADRANT LE DROIT COMMUN DE LA VENTE D’UN 

BIEN, S’AJOUTENT DÉSORMAIS DES CONSIDÉRATIONS 

ÉTHIQUES PARFOIS DIFFICILES  À APPRÉCIER 

Ariane FUSCO-VIGNÉ 
avec la collaboration de Claire GOURJON 

 

Gilbert Bécaud chantait « Tout s'achète et tout se vend (...)! Combien j'vous dois 

pour le soleil ? Pour cet oiseau qui chante au ciel ? Combien j'vous dois pour mes 

chagrins ? Pour mon enfance d'orphelin ? ». Rassurez-vous, le soleil et le chagrin 

ne s’achètent pas (encore) aux enchères. Mais pour certains biens matériels, la 

réponse peut s’avérer plus complexe. Une vente aux enchères requiert en effet 

une particulière vigilance, deux spécificités se superposant ici aux règles de droit 

commun de la vente. La première tient aux acteurs : l’intervention d’un 

commissaire-priseur via une société de vente volontaire de meubles, parfois d’un 

expert, fait peser sur ces derniers des obligations légales et déontologiques strictes 

quant à l’authenticité et la conformité du bien vendu. La seconde tient à la 

dimension publique de ces ventes qui, amplifiée par internet, permet à des 

citoyens ou des Etats de faire pression sur la tenue de certaines ventes. Ces 

spécificités obligent à dépasser le corpus des règles juridiques qui encadrent le 

droit commun de la vente d’un bien et d’intégrer une dose d’éthique dans 

l’organisation de certaines ventes.  

Une liberté encadrée  - Le principe parait clair au départ : oui, il est possible de 

tout vendre !  L’article 1598 du Code civil dispose en effet que « tout ce qui est 

dans le commerce peut être vendu lorsque des lois particulières n’en ont pas 

prohibé l’aliénation ». Aussi, des biens neufs ou de seconde main, des œuvres d’art 

flirtant avec les huit zéros, des voitures, des timbres, des bouts de météorites, une  
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mèche de cheveux d’une star du rock, des squelettes de dinosaures, etc. peuvent être vendus aux 

enchères. Mais tout principe appelle des exceptions et elles sont nombreuses et hétéroclites en la 

matière. En substance, elles sont guidées par des impératifs de sécurité des biens et des personnes, 

de dignité humaine, et par des préoccupations environnementales. La difficulté tient toutefois à la 

complexité de leur mise en œuvre. S’il existe par exemple un principe général d’interdiction de 

vente des espèces animales en voie de disparition, l’exemple de la législation relative à l’ivoire met 

à mal cette apparente simplicité. La loi française interdit en effet sa vente lorsqu’il est brut et daté 

d’après 1947 mais crée des exceptions et des dérogations aux exceptions selon que l’ivoire a été 

travaillé par l’homme, son poids, sa date de conception, etc. Ce raffinement législatif est dénoncé 

par les professionnels qui l’estiment inapplicable en pratique. Autre exception au principe du tout 

marchand, celle relative au principe d’indisponibilité du corps humain. Le recueil des obligations 

déontologiques des opérateurs de ventes volontaires dispose que l’opérateur « s’abstient de 

présenter à la vente tout ou partie de corps ou de restes humains ou tout objet composé à partir 

de corps ou de restes humains ». Ledit recueil institue toutefois une exception à cette prohibition 

lorsque ces derniers « constituent sans équivoque des biens culturels ». Or, la frontière s’avère 

souvent floue comme l’illustre l’affaire, née hors contexte de vente aux enchères, des têtes 

Maories dont la Nouvelle-Zélande avait réclamé la restitution auprès d’un musée national. Si ces 

têtes avaient été qualifiées d’élément du corps humain, elles auraient été hors commerce et 

auraient dû être restituées à leur propriétaire originaire, la Nouvelle-Zélande. Qualifiées de bien 

culturel, ces têtes pouvaient alors être acquises licitement par un musée et rester sa propriété. En 

2008, la juridiction administrative a retenu la qualification de biens culturels et, en conséquence, 

a débouté la Nouvelle-Zélande de sa demande de restitution. Finalement, sous la pression 

diplomatique, le législateur, par une loi du 18 mai 2010, a autorisé leur restitution. Citons en 

dernier lieu une exception jurisprudentielle concernant la vente de la version française de « Mein 

Kampf » d’Adolf Hitler. Contestée, sa vente a été autorisée en 1979 par le juge judiciaire sous 

réserve que l’édition soit accompagnée d'un avertissement au lecteur.  Ces exemples illustrent la 

particulière vigilance à laquelle sont astreints les opérateurs de ventes aux enchères publiques et 

la subjectivité à laquelle ils sont régulièrement confrontés dans leurs prises de décision. Et quand 

bien même ces professionnels seraient devenus des virtuoses du droit de la vente, ils restent 

confrontés à une subjectivité bien plus grande lorsque viennent s’immiscer dans leur travail des 

considérations éthiques. 

L’éthique, rempart contre la commercialité de certains biens – Un bien peut recéler une valeur 

symbolique forte, reflet d’une idéologie, d’une période de l’histoire ou de pratiques culturelles et 

obliger l’opérateur à s’interroger sur l’opportunité de le mettre en vente. C’est le cas notamment 

des objets du régime nazi. Ainsi, en 2014, le Conseil de ventes volontaires, organe de régulation 

des ventes aux enchères publiques, a fait annuler la vente du passeport de Göering et de sa 

serviette marquée du monogramme d’Hitler car « nécessaire au regard de l’histoire et de la 

morale ». En 2013, le vêtement d’un déporté a été retiré de la vente afin de lutter contre « une 

nouvelle étape dans la marchandisation de la mémoire ». Dans un même souci d‘apaisement, 

l’hôtel Drouot a, en 2014, retiré de la vente l’ouvrage « Mein Kampf » en édition originale alors 

que, comme vu précédemment, sa vente était licite. En Allemagne, les ventes aux enchères 

d’œuvres d’Adolf Hitler font régulièrement polémiques. De même a été suspendue la vente aux 

enchères d’objets de torture d’un ancien bourreau pendant la guerre d’Algérie suite à la pression 

d’associations de défense des droits de l’Homme et de la presse algérienne. A contrario, la vente 

aux enchères de masques hopis a été autorisée par la justice française au motif que "le seul fait 

que ces objets puissent être qualifiés d'objets de culte (....) ne saurait leur conférer un caractère de 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025413708
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025413708
https://www.francetvinfo.fr/la-justice-francaise-autorise-une-vente-aux-encheres-de-masques-tribaux_302037.html
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biens incessibles (…)". La logique commerciale a donc primé sur celle de l’éthique. Ces quelques 

exemples illustrent qu’au-delà de la loi, la pression médiatique, de personnalités politiques ou celle 

de l’opinion publique peuvent influencer la réalisation de certaines ventes. Source d’insécurité 

juridique, ces pressions n’en demeurent pas moins salutaires à l’heure du tout marchand. 

 

Outre la difficile conciliation entre l’impératif de sécurité des marchés et la subjectivité de ces 

considérations éthiques, vient s’ajouter la problématique liée à l’internationalisation des ventes 

aux enchères via internet. Quel est le droit applicable à ces ventes ? Ainsi en 2000, le site 

yahoo.com, accessible depuis la France, avait proposé à la vente aux enchères en ligne des objets 

nazis. Cette vente était autorisée aux Etats-Unis où la liberté d’expression est largement consacrée 

par le premier amendement mais fut interdite en France. Le milieu de l’art n’échappe donc pas à 

la marchandisation et la mondialisation de nos sociétés et la publicité des ventes aux enchères 

reste le meilleur garant d’un sain affrontement de nos valeurs universelles  
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Anne-Marie Mendiboure, avocate, ancienne Bâtonnière. 

MINISTÈRE DES OUTRE-MERS 

au grade de chevalier : 

Philippe-Edmond Mariette, avocat, membre du Conseil Economique Social et Environnemental 

(Martinique) 

 

LE M@G DES AVOCATS Le BARREAU de FRANCE, l’ANASED et Jacqueline SOCQUET-CLERC LAFONT, 

Directrice de la publication, leur adressent toutes leurs félicitations 

https://www.gazette-drouot.com/
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cnrpl 
LA LETTRE de la Confédération Nationale des Retraités des Professions Libérales 

Christian Coeuré a remplacé Guy Robert à la présidence de la cnrpl. 

La chronique de Guy Robert est parue dans LA LETTRE de mai 2019. 

La présidence de la CNRPL sera mon ultime responsabilité nationale 

au terme de 55 ans de représentation syndicale. 

Mes fonctions, notamment à l’UNAPL et au CESE, 

m’ont permis constater combien les expériences 

humaines étaient diverses. Saisir un dessein 

commun au milieu de tant d’options parfois 

contradictoires est la mission difficile du 

responsable syndical qui doit contribuer à 

déterminer une politique professionnelle, en 

convaincre ses mandants, puis conduire des actions 

face à des gouvernances politiques et sociales 

mouvants. 

Je quitte mes fonctions au moment où les 

phénomènes évolutifs induits avec tant de rapidité 

par le numérique et l’intelligence artificielle 

troublent les codes et standards traditionnels et 

rendent instables les contingences sociales. 

Nous avons connu une période où l’on pouvait 

déterminer le sens de nos actions humanistes. 

Désormais, les essors scientifiques et techniques 

conduisent à de nouveaux savoirs, mais ils ont des 

limites : ils sont incapable de conférer des 

impératifs moraux. 

La notion du prochain Président d’Honneur 

n’émane pas des recherches scientifiques mais de la 

prise en compte de la condition humaine par des 

responsables conscients d’appartenir à des 

organismes représentatifs, corps intermédiaires 

indispensables aux débats démocratiques. 

Les professions libérales parce qu’elles sont au 

service des besoins essentiels des hommes ont plus 

que d’autres la mission de veiller au respect de 

l’être humain. 

Ce serait trop cher payer si les formidables 

évolutions consécutives à l’intelligence artificielle 

nous faisaient perdre notre âme en interposant des 

écrans dans les relations humaines surtout à celles 

qui ont trait à la santé, à la défense, aux conseils et 

à la protection des biens. 

Les retraités, par leurs expériences, sont en position 

de vigies pour rappeler que, quels que soient les 

modes d’exercices qui adviendront, c’est par 

l’observance du respect de la personne humaine à 

proximité de la population que le concept 

d’exercice libéral pourra perdurer. Sinon il entrera 

dans le maquis de la « marchandisation » des 

services à la personne. 

En attendant la réforme des systèmes de retraite, 

ne nous laissons pas dépouiller, et appliquons 

d’abord à nos ressortissants nos principes 

humanistes. 

Leur nombre va augmenter dans les dix prochaines 

années. Aussi les importantes réserves constituées 

par nos caisses de retraite sur les cotisations des 

professionnels libéraux devront être utilisées en 

priorité en leur faveur et notamment pour assurer 

des conditions de vie les plus confortables possibles 

à ceux qui seront dépendants ainsi qu’à leurs 

conjointes et à leurs aidants. 

La CNRPL s’intéresse principalement au bien-être 

des retraités. Présidée par Christian COEURÉ, elle 

est prête en relation avec l’UNAPL, l’U2P, la CFR et 

nos caisses de retraite à tout mettre en œuvre pour 

protéger les professionnels libéraux retraités. 

Il est agréable lorsqu’on quitte sa charge de savoir 

qu’une équipe unie va poursuivre les missions 

entreprises. 

Alors haut les cœurs !   

Guy ROBERT 

Président d’Honneur 
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LE RECIT DE 40 VOYAGES AU TEMPS DU MONDE OUVERT 
Michel ROUGER 
Editions Prémices 
 
LE M@G DES AVOCATS  Votre livre « Le récit de 40 voyages au temps du 
monde ouvert » (1974-2012) nous transporte, joyeusement, il faut le dire, 
tout autour de la terre : pour vous voyager c'est vivre, découvrir, conquérir ? 
 

Michel ROUGER  En fait j'ai toujours voyagé. Mes parents et mes grands-
parents transporteurs m’emmenaient avec eux. Mon activité de tour 
opérating est née du fait que j’ai dû créer une agence de voyages pour 
satisfaire les clients de la Banque  SOFINCO.  
 
Ces 40 voyages sont nés de la rencontre entre ce fait professionnel et 
l'appréciation que je portais sur l'évolution de notre pays après les 
événements de 1968. Le changement de génération correspondait à celui  du 
comportement des dirigeants mondiaux  après la visite de Nixon à Mao  en 
1972. 

 
©DR  

La découverte d'une population, de ses modes de vie, et de ce qui,  dans ces 
autres pays, pouvait développer d'autres comportements géopolitiques, y 
compris  en France, ont nourri mes réflexions. 
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LMDA  Le récit du voyage dans « La Californie 
reganienne » m’a particulièrement amusée 
puisque mon mari et moi  y avons participé et 
je ris encore en pensant aux ciels de lit en 
miroir du Caesar’s Palace…  L 'Amérique de 
l'Ouest vous est-elle aussi apparue comme un 
véritable nouveau monde ? 
 

MR  La réponse est oui. Après retour à Paris,  
l'option d'une migration  en Californie s'est 
posée. 
 
L’évolution professionnelle était favorable, 
mais les études des enfants, en bonnes voies, 
n’étaient   pas compatibles avec une migration 
dans un pays dont personne  ne possédait la 
langue.  
 
Quoi qu'il en fût, les perspectives de ce monde 
californien telles que nous les avons senties 
étaient pertinentes. Il s'agissait bien d'un 
Nouveau Monde.  
J’ai pu le vérifier  20 ans plus tard, en allant y 
travailler durant  trois ans, sans migration.   
 

LMDA A cette époque du voyage dans cet 
Ouest d’une autre civilisation, vous n’étiez pas 
Juge consulaire, même s’ils étaient majoritaires 
dans ce déplacement. Est-ce la  fréquentation  
des membres du voyage de 1977 qui vous a 
amené à vous présenter aux élections 
consulaires. Parlez-nous de votre vie 
antérieure et de votre motivation d'alors ? 
 

MR La Californie  1977 a  été un élément 
déclencheur de ma candidature aux fonctions 
de Juge consulaire. J'ai retiré de ce voyage une 
relation fidèle et très amicale avec le président 
Fred.  Juge respecté. 
De  son côté  le président de  SOFINCO, juge lui-
même,  lointain neveu d'un ancien président 
du tribunal des années 1830, a décidé de s'en 
aller. Il m’a encouragé à devenir juge. Ce que 
j’ai fait en 1980. La candidature à la présidence 
ce fut une  autre aventure. 
 
J’ai  franchi le pas par goût du challenge. Depuis 
la fin de la guerre de 39 -45 l'élection du 
président du tribunal se faisait de façon très 

classique par le choix binaire entre  un 
commerçant fortuné et  un financier juriste, 
aux compétences reconnues. 
 
Lors de l'élection de 1991 deux de mes amis 
étaient candidats avec chacun la certitude 
d'être élu.  Il est évident que la seule chance 
que j'avais d'être élu, était d’apporter une 
double originalité.  
 
D'abord dans la campagne électorale qui, au 
tribunal de Paris,  voulait que les candidats 
traitent les électeurs en les recevant dans des 
locaux ou dans des réceptions, où ils 
montraient  soit  leur  munificence soit leur 
compétence, voire  les deux. 
 
J’ai choisi de visiter chaque électeur chez lui, ce 
qui n'a pas manqué d'étonner et qui a produit 
un effet  manifeste dans la victoire obtenue 
 
Ensuite, j'avais pu étudier pendant les deux 
années précédentes quelles étaient les 
évolutions prévisibles de cette crise des années 
90 qui s'annonçait, à laquelle personne ne 
semblait attacher d'importance alors qu'elle 
mettrait le tribunal face à des décisions lourdes 
et compliquées. 
 
Ces choix  ont été déterminants pour m'assurer 
une victoire à laquelle je tenais, qui fut 
inattendue pour la plupart des collègues 
habitués au classicisme des décennies 
précédentes. 
 

LMDA Vous êtes élu Président du Tribunal de 
Commerce de Paris en 1991 : quels ont été les 
faits marquants de votre rôle de 
Président  consulaire ? 
 

MR Ils ont été très nombreux. De  janvier  1992 
jusqu’à  janvier 1998, car j’ai ajouté à ma 
présidence consulaire, interrompue en juillet 
1995, celle de la défaisance créée  par le plan 
de sauvetage qui a évité la faillite du Crédit 
Lyonnais. 
 
Ce furent six années de  grands troubles liés à 
la crise économique et financière que j'avais 
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pronostiquée. L’économie collectivisée en 
1982, baptisée Economie administrée, a 
entrainé un véritable effondrement du modèle 
économique français. J'observe au passage que 
c'est  cette période qui a provoqué le déclin 
français contre lequel tout le monde cherche à 
lutter.  
 
Après l’avoir pronostiquée,  je vais  en produire 
une analyse détaillée  et documentée dans un 
prochain ouvrage 
 
Au cours de ces six années j'ai connu six 
premiers ministres, deux Présidents de la 
République, une pléiade de ministres de 
l'économie et de la justice  
 
Avec des allers-retours politiques successifs qui 
ont abouti à la disparition du patrimoine de 
l’Etat, des 70 banques et compagnies 
d'assurances qui avaient été nationalisées 
d'abord en 45 puis en 82 
 
L’industrie qui avait été très largement 
soutenue par le système des banques d'État a 
dû s'adapter à cette défaillance brutale.  
 
Face à cette situation j’ai choisi de limiter les 
liquidations judiciaires à celles  qui étaient 
inévitable, l’essentiel étant traité par les 
moyens devenus d'utilisation courante du 
règlement amiable  par la pratique très 
étendue de la conciliation. 
 
Il est évident qu'au cours de ces six années j'ai 
rencontré la totalité des personnalités 
politiques financières et économiques en 
charge des responsabilités politiques 
administratives économiques ou financières de 
la quasi-totalité du système économique 
français. 
 

LMDA Il y a 10 ans, l’ANASED, composée 
d’avocats spécialistes du droit de l’entreprise, 
préconisait la création des Tribunaux de 
l’Economie en élargissant la compétence des 
juges consulaires à tous les Tribunaux 
économiques et ouvrant le rôle de juges 
consulaires aux agriculteurs, artisans et 
professionnels libéraux dont les avocats. Le 
Sénateur Philippe BAS, Président de la 
Commission des Lois du Sénat, a inclus cette 

rénovation dans la proposition n° 60 de la 
Commission d’information sur le redressement 
de la Justice. Le Sénat a approuvé et transmis 
cette proposition de loi à l’Assemblée 
Nationale. Pouvez-vous nous donner votre 
avis sur cette grande réforme d'avenir ? 
 

MR Je suis d'autant plus convaincu du 
nécessaire redressement de l'institution 
judiciaire française que depuis maintenant 25 
ans je fais vivre successivement les Entretiens 
de Saintes et l'Institut PRESAJE, fusionnés  en 
2013. 
 
Ces  organismes d'études  sociétales dont je 
conserve la responsabilité intellectuelle, ont 
débuté leurs travaux sur la Justice, le Droit et 
l’Economie par le Juge et le Paysan, déjà en 
révolte à cause de la PAC.  
 
Ils ont  connu le succès avec « Jury or not Jury » 
travaux qui ont servi de base à la réforme de la 
Cour d’assises. Le dernier colloque du 25 juin 
2019 a traité de l’Intelligence artificielle et de 
la Justice à la Cour de Cassation. 
 
Entre temps 30 colloques ont été tenus, suivis 
d’actes publiés. 20 ouvrages sur ces sujets 
Justice, Droit et Economie  ont été publiés à 
Paris chez Dalloz, à Bruxelles chez Larcier. Les 
contributions de 350 éminentes personnalités 
des 3 mondes y figurent. 
 
En 2007, le colloque sur la Réforme de la Justice 
a conduit au « Serment de Saintes » auquel ont 
été associés les  2 ministres nominés pour 
figurer dans les futurs gouvernements des 2 
candidats ! 
 
Je ne doute pas que, pour ses travaux, le sénat 
ait eu recours à cette documentation 
considérable.   
 

 LMDA Quels conseils donneriez-vous à un 
jeune avocat souhaitant se spécialiser dans le 
droit économique de l'entreprise et des de ses 
difficultés ? 
 

MR J’ai déjà donné la réponse au congrès de  la 
FNUJA à  Biarritz en 1994 en présence de J. 
Toubon, Ministre de la Justice devant lequel j’ai 
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expliqué l’évolution de l’économie mondiale.  
 
L’économie régionale  qui a besoin de cabinets 
qui formeront les jeunes au traitement des 
transactions commerciales dans un champ 
territorial réduit, soumis à un Droit et à une 
juridiction de types nationaux. 
  
L’économie communautaire au sein de laquelle 
opéreront des juristes multi-compétents 
partagés entre les juristes internes aux 
entreprises clientes,  et les avocats des firmes 
intracommunautaires. 
 
Je les ai fréquentés les uns et les autres quand 
j’ai été président 2000-2002 de l’Union 

Européenne des Magistrats commerciaux. 
 
L’économie globalisée dont les activités 
juridiques et judiciaires  sont entre les mains de 
grandes firmes d’avocats, le plus souvent 
d’origine Anglo-saxonne.  
Je les ai beaucoup fréquentées dans les affaires 
du de la défaisance du Crédit lyonnais qui avait 
semé des contentieux originaux dans 49 pays  
 
L’objectif pour un jeune  ambitieux sera de 
passer d’une économie à l’autre en réussissant 
sa promotion professionnelle par 
l’amélioration de ses compétences. L’avenir de 
ce métier sera aussi ouvert en 2030 qu’il l’était 
en 1990. Pas par le même chemin.  

_________________________________________ 
 

 
Marie-Laure PANNIER* 

 
 

EXPOSITION 
du 8 au 23 OCTOBRE 2019 

 
Contact 01 53 53 06 99 

info@ebeaujon.org 
 

 

 

 

 

 

©DR 

 

*Couverture : 
LE M@G DES AVOCATS  n° 33 Le BARREAU de FRANCE n° 366 

https://www.anased.fr/publications/mag33/index.html 

 
 

 

https://www.anased.fr/publications/mag33/index.html
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LA JEUNE FILLE QUI 

DÉPLAÇAIT LES 

MONTAGNES 

Patrick Breuzé 

 
Le grand livre du 

mois – Presses de la 

Cité 

 

 

 

Un livre qui se lit avec 

ravissement, un roman 

décrivant joliment nos 

montagnes de Haute-

Savoie et la vie d’une 

famille savoyarde, ses 

non-dits, les séquelles 

de l’histoire de la 

Grande Guerre, les 

espoirs et les réussites dues à la passion du travail : c’est le dernier livre 

paru de Patrick Breuzé, excellent romancier. 

Je recommande vivement la lecture de cet excellent roman, joliment 

écrit.  

 

©DR 

 

 

Jacqueline 

Socquet-Clerc Lafont        

©DR 
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UNE VIE SANS FIN 

Frédéric Beigbeder 
LE CLUB 

 

 

 

 

 

 

Le roman le plus 

étonnant et le plus 

éblouissant : la science 

de l’immortalité en 

devenir a pris appui sur 

l’imagination du 

romancier et nous 

entraîne en souriant : à 

lire absolument.  

 

 

 

 

 

 

 
©DR 

 

 

 

 

 

 

 

Jacqueline 

Socquet-Clerc Lafont        

©DR 
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DISPARITION 
 

Le jeudi 25 septembre 2019, les français apprenaient, avec tristesse, la 

disparition de l’ancien Président de la République 

 

Jacques CHIRAC 

 
Nous nous souvenons qu’il avait accepté de s’entretenir avec les avocats 

parisiens lorsque, Présidente de la section parisienne de la CSA (CNA) je l’avais 

invité à un petit-déjeuner-débat, le jeudi 5 juin 1980. 

Jacques Chirac était alors Maire de Paris. 

 

Lorsque j’ai présidé l’Union Nationale des Professions Libérales UNAPL (2001-

2004), il nous a reçus chaque année, longuement et utilement conscient de 

l’importance et de l’engagement des professionnels libéraux. 

 

D’une hauteur de vue et d’une intelligence exceptionnelle, le Président Jacques 

Chirac restera dans la mémoire de tous. 

 

 

 

«LE M@G DES AVOCATS Le BARREAU de FRANCE» adresse                                                             

à son épouse, Madame Bernadette CHIRAC, à sa fille Claude  et à son gendre, notre confrère 

Frédéric SALAT-BAROUX, ses très sincères condoléances. 

 

Jacqueline SOCQUET-CLERC LAFONT 
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Le Président 

de la 

République 

Jacques 

Chirac et 

Jacqueline 

Socquet-

Clerc Lafont 

au Palais de 

l’Elysée 

©DR 
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Jacques Chirac, Président de la République, recevant l’Union 

Nationale des Professions Libérales – 18 janvier 2002 

 

 

©Présidence de la République française – Service photographique - F. PERIER 
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Communiqué de l’ADDSA 
- Convention collective nationale des Cabinets d’Avocats - 

- Septembre 2019 - 
 

 

La Convention collective nationale des cabinets d’avocats porte à votre 

connaissance les informations suivantes. 

 

 

 Grille des salaires 2019 Personnel non avocat : 

 

 JO du 16 juillet 2019 : Avis relatif à l’extension de l’Avenant 124 relatif aux salaires 

2019. 

 

Nous attendons maintenant l'arrêté d'extension qui le rendra obligatoire pour tous 

les avocats employeurs. 

 

Cette grille des salaires 2019 vous est communiquée à titre indicatif. En l'absence 

d'arrêté d'extension, elle n'est applicable qu'aux entreprises adhérentes de 

l'organisation syndicale employeurs signataire. 

 Pour accéder à la grille des salaires 2019 : Avenant 124 (non 

étendu) 

 

 

Pour être informé(e), en temps réel, de toutes les Actualités de la 

Profession, consultez régulièrement le site de la Convention collective 

nationale du personnel des cabinets d’avocats : 

http://www.addsa.org/actualites.html 

 

 

 Derniers arrêtés d’extension : 
 

 JO du 30 juillet 2019 : Arrêté d'extension de l'Avenant 122 du 19 octobre 

2018 confirmant l'accord du 7 juillet 2017 relatif à l'Ordre Public Conventionnel - 

Personnel non avocat 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 122 

 

http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Avenant-124-Salaires-2019-15.02.19.pdf
http://www.addsa.org/actualites.html
http://www.addsa.org/actualites.html
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Avenant-122-du-191018-signe.pdf
http://www.addsa.org/
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 JO du 26 juillet 2019 : Arrêté d’extension de l’Accord du 15 mars confirmant l’accord 

du 14 décembre 2018 relatif à la désignation de l’opérateur de compétence des 

entreprises de proximité - Avocats salariés 

Pour accéder à cet accord : Confirmation OPCO AS 

 

 

 Derniers avis d’extension : 
 

 JO du 6 juillet 2019 : Avis relatif à l’extension de l’Avenant 126 du 15 mars 

2019 relatif au taux conventionnel pour la formation professionnelle - 

Personnel non avocat 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 126 

 

 JO du 6 juillet 2019 : Avis relatif à l’extension de l’Avenant 123 du 15 février 

2019 relatif aux indemnités de fin de carrière - Personnel non avocat 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 123 

 

 JO du 6 juillet 2019 : Avis relatif à l’extension de l’Avenant 121 du 16 

novembre 2018 relatif au taux de cotisation au fonds de fonctionnement de 

la Convention Collective du personnel des cabinets d'avocats - Personnel 

non avocat 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 121 

 

 JO du 6 juillet 2019 : Avis relatif à l’extension de l’Avenant 21 du 19 octobre 

2018 relatif à l'indemnité de licenciement - Avocats salariés 

Pour accéder à cet avenant : Avenant 21 

 

 JO du 6 juillet 2019 : Avis relatif à l’extension de l’Accord du 19 octobre 2018 

relatif à la prévention et à la gestion des risques psychosociaux - Avocats salariés 

Pour accéder à cet accord : Accord RPS AS 

 

 

 
 

Optimisez votre recrutement en postant votre annonce sur le site de la Convention 

collective nationale des cabinets d’avocats, service gratuit et exclusivement réservée 

à la Branche. Profitez-en ! 

 

 

http://www.addsa.org/bourse-emploi.html 

 

 

 

 

http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Acc-15.03.19---Confirmation-OPCO-AS-signe.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/126---Taux-Conventionnelle-FP-15.03.19.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Av-123-IFC-du-15.03.19.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Avenant-121---16.11.18---PNA-tx-de-cositation-paritarisme--IDCC-1000.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Avenant-21-signe-Licenciement-AS-19.10.18.pdf
http://www.addsa.org/public/donnees/cms/sources/Accord-RPS-AS-du-19-octobre-2018_signe.PDF
http://www.addsa.org/bourse-emploi.html
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Association Nationale des Avocats pour la Sauvegarde des 

Entreprises et leur Développement 

ANASED 

Siège social : 120, rue d’Assas – 75006 PARIS - correspondance : 36, 

rue de Monceau 75008 PARIS 

COTISATION/ADHESION  2019 -   90 € 

à retourner avec votre chèque à : ANASED c/o Me Jacqueline Socquet-Clerc Lafont  - Présidente - 36, 

rue de Monceau – 75008 PARIS 

Nom : 

 

Prénom : 

 

Spécialisation (s) 

 

Tampon ou adresse de votre Cabinet : 

 

Désirez-vous figurer sur le site internet de l'ANASED (www.anased.fr) ?        

OUI                                        NON 

 

http://www.anased.fr/publications/le-mag-des-avocats-le-barreau-de-france.html 

PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES : 

Les informations personnelles portées sur ce formulaire sont enregistrées dans notre fichier informatisé. Nous ne traiterons ou 

n'utiliserons vos données que dans la mesure où cela est nécessaire pour vous contacter, assurer le traitement de vos demandes, gérer et 

créer votre accès à nos services en ligne et vérifier la validité des informations nécessaires à votre adhésion et au paiement de votre 

cotisation. L’Anased  pourra faire figurer sur son site les coordonnées, activités dominantes et spécialisations des adhérents l'y ayant 

autorisée. 

L’Anased a mis  en place tous moyens aptes à assurer la confidentialité ou la sécurité de vos données personnelles de manière à empêcher 

leur endommagement, effacement ou accès par un tiers non autorisé. 

L'accès à vos données personnelles est strictement limité. 

Conformément à la réglementation, les personnes physiques disposent d'un droit d'accès aux données les concernant de rectification, 

d'interrogation, d'opposition pour motif légitime à l'adresse électronique suivante : avocat@socquet-clerc ou par courrier postal à ANASED 

c/o Jacqueline Socquet-Clerc Lafont – 36, rue de Monceau – 75008 PARIS, en justifiant de leur identité par la production d’une copie d’une 

pièce d’identité à jour et signée. 

 

 

http://www.anased.fr/
http://www.anased.fr/publications/le-mag-des-avocats-le-barreau-de-france.html
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120, rue d’Assas 

75006 - PARIS 

 

 

CNA - COTISATION ANNEE 2019 

NOM :………………………………….................. Prénom : ……………………………… 

Barreau : …………………………………………………………………………………….... 

Date de prestation de serment : ………………………………………………………….... 

Structure d’exercice : ………………………………………………………………………... 

Précisez : Avocat libéral individuel ou Avocat libéral associé ou Avocat libéral Collaborateur ou Avocat 

salarié associé ou Elève-Avocat  

Adresse : …………………………………………………………………………………….... 

………………………………………………………………………………………………...... 

Tél. : ……………………………………… Télécopie : …………………………………...... 

E. mail : ......................................................................................................................... 

Activités dominantes : ………………………………………………………….................... 

Spécialisations : …………………………………………………………………………….... 

J'autorise la CNA à faire figurer mon nom mes coordonnées activités dominantes et spécialisations 

sur son site en qualité d'adhérent :                     

("oui" ou "non" à reproduire en mention manuscrite) 

Je joins un chèque à l’ordre de la CNA d’un montant de :........................€uros 

___________________________________________________________ 

 

Cette cotisation donne droit aux garanties d'une assurance groupe*(sauf pour les Avocats 

Honoraires, les Correspondants étrangers et les Elèves-Avocats), de services dédiés proposés par la 

CNA, de réductions sur les formations payantes organisées par la CNA et emporte, adhésion au CNAE 

(Centre National des Avocats Employeurs). 

* Seuls sont assurables les Avocats en exercice et âgés de moins de 70 ans en cours d'année civile, 

(les conditions de cette assurance sont précisées sur le site http://www.cna-avocats.fr) 

 

- Avocat de 0 à 5 années d'exercice**………………………………               …….100 €  

http://www.cna-avocats.fr/
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- Avocat de 5 à 10 années d'exercice**…………………………             ……….. 200 €  

- Cotisation de soutien à partir de ...………...………………...........         ....... 500 € 

- Avocat Honoraire et Correspondant étranger (sans assurance)…     .… 80 € 

- Elèves-Avocats (sans d'assurance) .………………………………………………   gratuit          

**au jour de l'adhésion en cas de nouvelle adhésion ou au 1er janvier en cas de renouvellement de 

l'adhésion 

STRUCTURE : 

Une cotisation normale à 360 € est due pour le premier adhérent et les cotisations suivantes sont 

réduites à 50% 

Merci de préciser le type et le nom de la structure d’exercice : 

 

PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES :  

Les informations personnelles portées sur ce formulaire sont enregistrées dans notre fichier informatisé. Nous ne traiterons ou 

n'utiliserons vos données que dans la mesure où cela est nécessaire pour vous contacter, assurer le traitement de vos demandes, gérer et 

créer votre accès à nos services en ligne et vérifier la validité des informations nécessaires à votre adhésion et au paiement de votre 

cotisation. 

La CNA pourra faire figurer sur son site les coordonnées, activités dominantes et spécialisations des adhérents l'y ayant autorisé. 

Nous mettons en place tous moyens aptes à assurer la confidentialité ou la sécurité de vos données personnelles de manière à empêcher 

leur endommagement, effacement ou accès par un tiers non autorisé. 

L'accès à vos données personnelles est strictement limité. 

Conformément à la réglementation, les personnes physiques disposent d'un droit d'accès aux données les concernant de rectification, 

d'interrogation, d'opposition pour motif légitime à l'adresse électronique suivante : secretariat-general@cna-avocats.fr ou par courrier 

postal à l'adresse du siège de la CNA en justifiant de leur identité par la production d'une copie d'une pièce d'identité à jour et signée. 

 

 
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L'adresse 
  

Palais Brongniart │28 Place de la Bourse      
│75002 Paris  

Métro : Bourse (ligne 3), Grands Boulevards (lignes 8 et 9) 
Bus : lignes n°20, 39, 48, 67, 74, 85 (arrêt Bourse) 

Le programme : 

8h30 : Accueil petit-déjeuner 

9h30-11h00 : 5 Ateliers de formation en parallèle 

11h30-13h00 : Table-ronde 

Quelles sont les valeurs fondamentales du professionnel 
libéral en 2020 ? 

13h00 : Intervention de M. Edouard PHILIPPE, Premier 
Ministre (sous réserve) 

13h30 : Déjeuner 

15h00-17h15 : Table ronde  

Quels défis pour les entrepreneurs libéraux en 2020 ? 

17h15-18h15 : Afterwordk 

Cocktail musical et festif de clôture du congrès 

 

En savoir plus 
  

www.congresunapl.fr 

 
  

Inscriptions : 

https://evenements.atixnet.fr/evenement/congres-unapl-2019/inscription-public.html 

http://www.congresunapl.fr/
https://evenements.atixnet.fr/evenement/congres-unapl-2019/inscription-public.html


Plus de 6000 utilisateurs
de nos services

www.adwin.fr

Solutions digitales pour
la profession d’avocat



71 rue des artisans | 30220 Aigues Mortes
Tél. : 04 66 35 03 08
contact@adwin.fr
www.adwin.fr

ADAPPS RÉVOLUTIONNE la gestion des flux d’informations entrants et INNOVE avec une 
gestion de base de données totalement intuitive. Vous gérez vos contacts, dossiers, mails, 
documents et mouvements financiers grâce aux multiples liens présents dans tous les modules.

			 

Fort de plus de vingt années d’expérience dans le monde de l’Internet et de la gestion du Cabinet, 
les spécialistes d’Adwin ont imaginé et conçu une architecture logicielle et matérielle originale 
pour un fonctionnement rapide, sécurisé et adapté à la technologie actuelle et future.

ADAPPS est proposé sur serveur cloud en France ou sur serveur au Cabinet.

“ L’ expérience au service d’un logiciel innovant ”

Logiciel des avocats by
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